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Sur  l’Etablissement 
Et  la  Formation 
Des  Assemblées  Provinciales 

dans  la  généralité 

DE  GRENOBLE. 

Entre  M.  M * Conseiller  au  Parlement  de  Dau- 

phiné , Membre  de  la  Chambre  des  Vacations 
de  1787. 

Et  M»  N * * ^ , Habitant  dans  les  Baronies. 


La  Conversation  qu’on  va  lire  m’a 
trop  frappé,  je  l’ai  trôuvée  trop  rem- 
plie de  vérités  profondes  , de  prin- 
cipes pr  écieux , d’apperçus  importuns, 
pour  ne  pas  chercher  à la  rendre  utile 
au  Public.  C’est  dans  cette  vue  que  je 
la  fais  imprimer.  Je  la  dédie  aux  Ma- 
gistrats vertueux , et  à tous  les  bons 
Citoyens.  J’en  ai  supprimé  toutes  les 
citations  particulières  et  personnelles; 
parce  que  faite  pour  servir  à l’instruc- 
tion générale , pour  ramener  les  idées 
du  Public  vers  les  véritables  sujets  de 
ses  craintes  et  de  ses  espérances , et 
pour  l’exciter  à méditer  sur  les  bases 


essetttielles  de  ses  droits  et  de  son 
bonheur,  l’éloge  et  la  satyre  doitent 
X également  en  être  bannies.  C’est  un 
crime  que  de  mêler  des  pérsonalités 
à de  si  grands  intérêts  ; et  ce  seroit 
bien  contre  l’intention  que  j’ai  eue  en 
la  publiant  qu’on  youdroit  chercher  à 
en  démêler  dans  un  Opuscule  qui  n’a 
que  la  félicité  de  la  Patrie  pour  objet. 


Des  principaüx  Objets  traités  dans  cet 
Ouvrage. 


La  France  na  point  encore  de  vraie  Constîtu-^ 
tlon»  Pag. 

^ELle  a quelques  Loîx  fondamentales^  lo 

Véritable  hut  des  Sociétés  polïûquzs  y - 
Emploi  des  forces  de  l*Etav*  à qui  il  appartient^  i S 
De  la  Législation  et  de  la  Justice  civile  , 2.2, 

De  t Economie  politique  , 28 

'Des  Impôts  y gxi 

De  la  Prérogative  Royale  , ^4 

^Assemblées  Proviriciales  y et  leurs  avantages  y ^8 
Leur  organisation  et  composition  y 
Confiance  que  mérite  leur  institution  , 

Des  Etats  Généraux  , ^ I 

Vices  de  t Administration  ministérielle  ^ 

Des  ParlemenS  y \ j'y 

Réglemens  pour  les  Assemblées  Provinciales  , et 
leurs  défauts  , 6l 

Des  Démarches  du  Parlement  de  Grenoble  sur 

cet  objet  , et  de  ! Arrêt  rendu  par  la  Chambre 
des  Vacations  y le  C Octobre  1787, 
Objection  relative  aux  frais  des  Assemblées  Pro~ 
vinciales , 


^Oroit  que  le  Peuple  a Relire  ses  Représentâns , SB 
Assemblées  (£  Arrondis  s emens  y leur  composition  ,92 
Assemblées  de  Départemens  , leur  composition  y ç)6 
'Objection  urée  du  nombre  de  Personnes  appellé&s 
aux  Assemblées  £ Arrondissemens  et  de  Dépar^ 
temens , i o r 

^0hjection  tirée  de  la  complication  du  plan  des 
Assemblées  Provinciales  , l 

^Des  Assemblées  Municipales  i 1 1 1 

Du  Réglement  qui  ny  admet  que  les  Propriétaires 
domiciliés  , et  qui , parmi  les  Propriétaires  ecclé- 
siastiques y n appelle  que  le  seul  Curé , 1 1 8 

'$Aoyens  £y  remédier  , 126^ 

Des  trois  Ordres  y et  de  leurs  prétentions  y 128 
Que  les  Seigneurs  seuls  y Nobles  ou  non  , doivent 
former  t Ordre  de  la  Noblesse  , dans  les  Assem- 
blées Provinciales  , en  leur  qualité  de  Proprié- 
taires de  Seigneuries , et  que  les  Nobles , non 
Seigneurs ne  doivent  prendre  séance  que  parmi 
les  Propriétaires  du  Tiers- Etat , 13 '7 

ï/  est  avantageux  que  les  Assemblées  Provinciales 
soient  composées  £un  grand  nombre  de  Mem- 
bres y ^ 47 

'Résumé  sur  la  nécessité  et  Us  avantages  des  Assem- 
blées Provinciales  f Jji 


DIALOGUE 


Entre  Cotiseiller  au  Parlement 

. de  Grenoble  y Alemhre  de  la  Chambre 
des  Vacations  de  1787,  et  M, 
habitant  dans  les  B atonies. 


M, 

M E S aflTaires  sont  terminées , Monsieur  ; je 
Viens  prendre  vos  ordres  pour  les  Baronies. 

Le  Magistrat. 


Je  suis  fâché  que  vous  partiez  sitôt  , mon 
cher  j’aime  votre  sens  juste,  votre  ame 

droite;  vous  m’inspirez  toute  confiance  ; et  dans 
Ce  moment  où  Ton  agite  des  questions  trèsdnté- 
ressantes  pour  le  bonheur  de  cette  Province  , je 
desirerois  qu’un  citoyen  sage  et  éclairé  comme 
vous , m’aidât  dans  le  travail  que  j’entreprends  , 
de  former  un  bon  plan  pour  la  nouvelle  Admi- 
nistration Provinciale  ; car  celui  qui  est  contenu 
dans  le  Réglement  du  4 Septembre  n’est  pas  sou- 
tenable , et  nous  avons  rendu  un  vrai  service  à la 
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patrie  par  notre  Arrêt  du  d de  ce  mois  qui  en 
sursoit  rexécuüon.  • 

M. 

Vous  me  donneriez  de  Forgueli  par  Fopinion 
q[ue  vous  voulez  bien  avoir  de  moi , Monsieur  , 
si  un  profond  sentiment  de  mon  ignorance  en 
matière  d’ Administration  , et  de  l’étendue  des 
connoissances  nécessaires  sur  les  intérêts  locaux 
de  cette  Province , ne  m’avertissoic  combien  je 
suis  peu  capable  de  remplir  votre  idée.  Je  ne 
connois  rien  de  si  imposant  et  de  si  difficile 
à remplir  , que  les  fonctions  de  Législateur. . » 

Le  Magistrat. 

Législateur , mon  cher  , voilà  un  grand 

mot  ; votre  sévere  modestie  grossit  les  objets  à 
vos  yeux  , et  je  dirois  presque  que  cette  ex- 
pression sent  Femphase.  Il  n’est  pas  ici  question 
de  législation  ; c’est  donner  trop  d’importance 
à de  simples  arrangemens  d’ Administration  et 
de  Finance.  Rien  ne  change  dans  les  loix  du 
Royaume  , car  l’existence  très-moderne  du  pou- 
voir des  Intendans  ne  peut  être  considérée  comme 
une  loi  de  l’Etat  : ainsi  ce  n’est  pas  fonder  une 
législation  que  d’attribuer  à quelques  citoyens 
des  fonctions  dont  ils  ne  pourroient  évidemment 
bien  remplir  l’étendue. 

M. 

Je  crois , Monsieur,  que  vous  n’avez  pas  bien 
examiné  l’état  de  la  question , puisque  le  mot 
que  j’ai  employé  vous  paroît  trop  grand  pour 
la  chose.  Je  puis  me  tromper  ; mais  je  ne  crois 
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pas  qite  depuis  Forigine  de  la  Monarchie  il  y 
aie  eu  un  moment  plus  critique  , que  le  moment 
présent , ni  un  objet  plus  important  pour  FEtac 
en  général , et  pour  toutes  les  classes  de  citoyens 
en  particulier  , que  le  changement  actuel  de 
F Administration.  Je  ne  regarde  point  celle  qui 
s’établit  aujourd’hui  comme  un  simple  arrange- 
ment de  Finances  ; je  la  regarde  comme  une 
révolution  complette  dans  le  système  du  Gou- 
vernement , comme  Fétabüssemenc  d’une  vraie 
Constitution  dans  ce  Royaume,  oii,  pour  ainsi 
dire,  il  n’y  en  a jamais  eu. 

Le  Magistrat. 

Votre  imagination  s’égare,  mon  cher  ami  : 
comment  pouvez-vous  confondre  un  changement 
de  forme  dans  la  réparckion  des  Impôts  et  la 
distribution  des  dégrévemens  et  secours  qui  sont 
des  fonctions  purement  municipales,  avecies  gran» 
des  bases  du  Gouvernement  et  la  Constitution 
du  Royaume  f Enfin,  comment  pouvez -vous 
dire  quz  la  France  ri  a jamais  eu  de  vraie  Consti- 
tution X Son  nom  seul  nous  apprend  qu’elle  est 
une  Nation  libre  ; Fhiscoire  de  cous  les  te;nps 
nous  montre  que  sa  Constitution  e^r  monarchique; 
c’esC'à-dire  , que  le  Roi , Chef  du  Gouverne- 
ment , est  cependant  soumis  aux  Loix  de  l’Etat , 
et  ne  peut  gouverner  que  .par  elles.  L’histoire 
nous  apprend  encore  que  dans  tous  les  temps  la 
nation  a eu  part  au  Gouvernement.  Dès  la  pre- 
mière Race , et  le  commencement  de  la  seconde  , 
ce  fut  par  ses-  assemblées  aux  Champs  de  Mars 
et  de  Mai.  Le  temps  où  l’Anarchie  des  derniers 
régnés  Carlovingiens  paroissoic  avoir  anéanti  toute 
Constitution  , esc  cependant  encore  marqué  par 
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des  assembiées  de  Seigneurs  et  d’EvêqueS , qui 
sembloienc  relever  ia  prescription  de  l’ancien 
droit  de  ia  Nation.  Aussi  voyons-nous  que  ces 
temps  de  désordres  ne  purent  anéantir  la  loi 
fondamentale  duv  Royaume  , puisque  sous  la 
troisième  Race,  la 'Nation  reprit  ses  droits,  et 
que  ses  assemblées,  sous  le  nom  d’Etats  Géné- 
raux , n’ont  éprouvé  d’interruption  que  depuis 
environ  cent  soixante  ans.  Dès-lors  même , 
les  Parlemens^  ont  exercé  des  fonctions  déri- 
vées de  celles  des  Etats  , par  l’enregistrement 
des  Edits  bursaux  et  selon  la  qualification  qui 
leur  en  a été  donnée , comme  Etats  au  petit  pied. 
Comment  donc  pouvez-vous  dire  que  le  Royaume 
n’a  pour  ainsi  dire  point  de  vraie  Constitution  ? 

M..  * 

Le  tableau  que  vous  venez  de  faire  est  exact  ; 
j’y  vois  le  caractère  du-  principe  du  Gouverne- 
ment ; j’y  vois  ce  principe  aussi  ancien  que  la 
Nation  , produire  sans  cesse  des  fruits  analogues, 
et  ramener  dans  tous  les  temps  cés  fameuses 
assemblées  nationales,  le  premier,  le  plus  beau, 
ie  plus  imprescriptible  des  droits  des  Peuples 
libres  ; mais  je  ne  vois  point  là  ce  que  je  puis 
appeiler  une  Constitution  : Ne  confondons  pas 
le  principe  du  Gouvernement  avec  sa  constitu- 
tion , qui  n’est  que  le  développement  et  l’appli- 
cation authentique  de  ce  même  principe  a toutes 
les  parties  de  la  forme  et  de  l’organisation  du 
Gouvernement , leur  fixation  et  leur  définition 
exactes.  Le  principe  est  le  ressort  qui  mec  la 
machine  en  mouvement  : ia  Constitution  esc  la 
combinaison  fixe  de  ses  roues  : le  principe  est  la 
base  de  ia  Constitution , et  j’avoue  que  je  crois 


cette  base  existante  en  France  avec  plus  de 
perfection  et  de  solidité  peut-être  qu  en  aucun 
autre  pays  du  Monde  ; mais  il  n pas  la  con- 
stitution elle-même.  Parcourez  les  différences  epor 
ques  que  vous  venez  de  rappeller  , et  vous  con- 
noîtrez  que  notre  histoire  n offre  qu  un  mélangé 
confus  des  principes  vrais  de  la  liberté  natio- 
nale et  de  fautoricé  monarchique,  avec  les  insti- 
tutions et  les  usages  les  plus  monstrueux  et  les 
plus  contraires  à l’une  et  à i autre  , et 
désordres  de  la  plus  brutale  tyrannie.  L on  doit 
excepter  le  régné 'de  Charlemagne  , et  meme 
les  premiers  instans  de  la  Monarchie  , ou  ie 
peu  de  monumens  qui  nous  en  reste  , montie 
un  système  , quoique  grossier  , un  accord  suivi 
dans  ses  différens  usages  , loix  et  coutumes  , et 
où  par  conséquent , on  peut  dire  qu’il  exiscoïc 
une  vraie  Constitution , quelque  informe  et  vi- 
cieuse qu  elle  puisse  paroître.  ^ ^ 

Cette  ancienne  et  primitive  Constitution , 
bonne  pour  un  Peuple  d’Emigrans  et  de  Con- 
quérans  , simple  comme  devoir  l’être  la  discir 
pliiie  d’une  pareille  Nation , ne  fut  pas  surhsante 
pour  résister  aux  passions  qui  se  développèrent 
lorsqu’elle  eut  commencé  a ne  plus  faire  qu  un 
corps  avec  les  vaincus , et  à se  livrer  aux  goûts 
et  aux  arts  de  la  paix  et  de  la  propriété  lors- 
qu’enfin  l’étendue  des  conquêtes  de  Charlema- 
gne ayant  mis  une  grande  puissance  encre  les 
mains  de  ses  principaux  Ministres  et  Vassaux  , 
les  mains  débiles  de  ses  successeurs  ne  furent  plus 
en  état  de  tenir  avec  fermeté  les  rênes  du  Gou- 
vernement. Dès  lors  l’autorité  royale  fut  avilie  , 
des  Barons  puissans  s’érigèrent  en  Souverains  , 
la  Nation  tomba  dans  les  fers.,  le.  Roi  ne  tut 
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Wn^°’  ® petit  nombre  de 

Seigneurs  près  , les  François  devinrent  esclaves 

La  détresse  où  le  pouvoir  de  leurs  Vassaux 
retenotent  nos  Rois , les  obligea  à chercherrns 
la  masse  de  la  Nation  des  ressources  contre  cette 
monstrueuse  organisation  ; ils  donnèrent  des  pri. 
VI  eges  aux  Cites  , les  formèrent  en  corporations 
pour  les  opposer  à la  puissance  des  Barons  et 

la"! A?'  la  combattre  et 

la  miner.  Mais  dans  cet  état  de  choses,  les  cam- 
pagnes restèrent  sous  le  joug,  et  les  Vassaux  furent 

encore,  pendant  plusieurs  siècles  .trop  grands,  trop 

puiMans  pour  les  forces  de  leurs  Chefs.  Le  principe 

du  Gouvernement  étoit  la  Monarchie  r maisfau- 

torite  monarchique  se  trouvoic , pour  ainsi  dire  , 

^ ivisee  enwe  les  mains  des  grands  Vassaux  qui 
etoient  entièrement  Souverains  chez  eux  , ce 
qui  formoit  une  véritable  oligarchie  qui  ajoutoit 
encore  aux  vices  de  cette  forme  de  Gouver- 
nement une  rivalité  et  une  incohérence  perpé- 
tuelle  entre  toutes  ses  parties.  La  Nation  devoit 
! ^ cependant  à peine  une  foible  parti© 
Tenfejm.ee  dans  les  murs  de  quelques  villes  jouis- 
soit  de  ce  premier  de  ses  droits,  tandis  que  le 

campagnes  , gémissoie  dans 
les  chaînes  les  plus  dures  , quoique  formant  la 
plus  nombreuse  portion  du  peuple.  Cette  incon- 
sequenc©  entre  la  lot  fondamentale  et  originaire 
de  1 Etat  , et  ses  usages  . ( car  on  ne  peut  ap- 
pe  er  ^ oi , le  cahos  informe  d’institutions  qui 
nous  regissoit  encore  à cette  époque,  ) ne  peu- 
vent,  vous  me  l’avouerez,  être  appellés  une 
véritable  Constitution, 


Cl') 

Lors  qu  enfin  les  Assemblée^  natwnales  re- 

coL.»=™." .«»»  i" 

cette  partie  principale  du  peup  e qui  habite 
îes  campagnes  n’y  fut  guere  mieux  représentée  . 
ir  comme^aucunJ  loi  védtable  et  ambem^ue 
n’a  iamais  réglé  la  formation  de  ces  Assemblées, 
queWaugusfes  quelles  fussent , quelque  rappro- 
S qu’elles  aient  pu  être  de  la  loi  fondamentale 
Tu  Royaume  et  du  principe  de  son  Gouvernei^nt, 
on  ne  peut  dire  qu’il  existât  encore  une  vmm 
stitution.  J’atteste  pour  preuve  cette  instabilité 

n ...foule 

cessive  du  pouvoir  des  Etats  Generaux  , qui 
depuis  les  fameux  Etats  de  Tours  sembleren 
oublier  de  plus  en  plus  l’étendue 
et  méconnoître  leur  propre  dignité 
croissement  d’une  multitude  P^rogacives  par 
ticulieres  , de  privilèges  aliénés  , 
contraires  au  bon  ordre  les  uns  que  les^  autres . 
Ces  abus  continuels  du  pouvoir  qui  cara««‘^en 
les  différens  régnés  depuis  la  mort  dHenri  11. 
ce  que  vous  avez  observé  vous-meme  du  pouvoir 
Semé  par  les  Parlemens , -et  cette  ignorance 
grossière  des  vrais  principes  qui  les  S' 
une  fois  Etats  au  petit  pied,  prouvent  qu  on  n ayo  t 
aucune  idée  fixe,  aucuns  prinéipes  assis  sur  la 
véritable  essence,  sur  le  jeu  ^mportMC.  des 
différens  ressorts  qui  devoient  diriger  et  mouvoir 
l’Etat.  Par  conséquent  il  n’y  avoit  aucune  Con- 
stitution , puisque  rien  n’étoit  arrête , rien  n etoi 

stable,  que  tout  étoit  sujet  à contestation.  ^ 

Depuis  que  les  Etats  Généraux  ont  cesse  de 
s’assembler,  cette  lutte  perpétuelle  qui  existe 
entre  les  Parlemens  et  les  Rois  , ces  appels 
infructueux  des  premiers  aux  loix  fondamentales 
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jours  mis  en  avant  certaines  maximes  du  Mo- 
mrchisme  pour  combattre  la  résistance  apportée 

secret  d une  partte  des  maximes  avancées  par 
es  Farlemens  qui  rendoient  à leur  attribuer 
lexistence  et  le  caractère  de  vrais  représentans 
T "*  appartenir  qu’à  ceux 

quelle  cnoisttelle-meme , prétention  qu’ils  vien- 
nent enfin  de  desavouer  avec  une  si  noble  fran- 
chise aux  yeux  de  l’univers  et  avec  l’applaudis- 
sement universel  des  nationaux  et  des  étrangers  ; 
tout  cela  ne  prouve-t-il  pas , avec  la  derniere  évi- 
dence,  quil  n y avoir  point  de  vraie  constitu- 
tion ? L energie  du  génie  national , son  activité, 
de  bonnes  instructions  particulières , i’esprit  de 
corps,  qu.  lut  a tenu  lieu  depuis  si  long-temps 
d esprit  public,  rheureuse  situation  du  Ro>aume. 
la  reunion  des  parties  qui  le  composent,  l’igno- 
rance et  les  fautes  de  nos  voisins,  voilà  ce  qui  l’a 
wutenue  : la  force  du  principe  fondamental  du 
Gouvernement,  les  fruits  qu’il  n’a  presque  jamais 
cesse  de  produire  de  temps  à autre  ; enfin  des 
«sages  peu  a peu  consacrés  par  le  temps  qui  leur 
a donne  consistance  de  Loix  , voilà  ce  qui  l’a 
gouverne  , ce  qui  lui  a tenu  lieu  de  constitution. 

ht  el  e avoit  existé  réellement , cette  constitu- 
tion  , elle  seroit  attestée  par  des  conventions  uni- 
verselles , par  des  monumens  authentiques  , et  il 
exisreroit  un  Code  de  Loix  constitutives  ; mais 
QU  le  prendrez-vous?  Lorsque  dans  leurs  plus 
belles  Remontrances,  les  Parlemens  ont  voulu 
en  invoquer , ils  ont  presque  toujours  éré  obligés 
d aller  les  chercher  péniblement  au  milieu  d’une 
ouïe  de  faits  et  de  monumens  sans  liaison  , et 
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de  déduire  avec  effort  ces  vérités  éparses  d’un 
dédale  de  Loix  et  d’usages  souvent  contradic- 
toires. Enfin , le  changement  qui  s’opère  en  ce 
moment  dans  l’Administration , qui  rend  à la 
Natidn  le  droit  de  discuter  elle-même  ses  inré- 
têts  les  plus  prochains , et  qui  fait  tomber  des 
mains  d’un  régime  arbitraire  effrayant , une  auto- 
rité si  contraire  à la  liberté  nationale  et  à la  nature 
du  Gouvernement  monarchique  , par  lequel  ceux  ^ 
qui  gouvernent  sont  soumis  eux-mêmes  aux  Loix, 
ne  prouve-t-il  pas  avec  la  derniere  évidence 
qu’il  n’y  a point  en  France  de  vraie  Constitudoîic 

Le  Mactstrat. 

Je  conviens  avec  vous  qu’à  beaucoup  d’égards, 
la  Constitution  du  Royaume  n’est  pas  arrêtée 
comme  elle  devroit  l’être  : mais  cependant  il 
est  des  points  établis  de  tous  les  temps  , avoués 
par  toutes  les  voix,  reconnus  par  toute  la  Na- 
tion : par  exemple  ; l’existence  et  le  rang  des 
trois  Ordres , du  Clergé  , *de  la  Noblesse  et  du 
Tiers- Etat.  Dès  l’année  7^8,  on  voit  Pépin  le 
Bref  faire  un  Réglement  pour  sa  succession  entre 
ses  deux  fils  : Unà  cum  conscnsu  Francortim , et 
Proccriim  suorum , seu  Episcoporum  conventu. 
Nous  voyons  dans  Hincmar,  que  Charlemagne 
ne  manquoit  jamais  de  convoquer  chaque  année 
l’Assemblée  générale  de  ses  sujets  : In  quo  pta- 
cito  gmtralitas  universorum  Majorum  , tiim  de- 
ricorum  quam  Idicorum  convenïebat.  Et  dans  les 
temps  postérieurs , tout  est  preuve  de  cette  vérité 
jusqu’à  nos  jours,  soit  dans  les  Etats  Généraux, 
soit  dans  les  Etats  particuliers  des  Provinces  , 
soit  dans  les  Municipalités , et  jusques  dans  les 
simples  Assemblées  de  Communautés  de  cette 
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Province,  pour  lesquelles  les  trois  Ordres  sont 
convoqués. 

Vous  ne  pouvez  nier  non  plus  que  le  carac- 
tère des  Loix  ne  consiste  dans  leur  vérifi- 
cation et  enregistrement  dans  les  Pariemens. 
Dès  la  seconde  Race  , cet  usage  étoit  établi  ; 
les  Capitulaires  étoient  promulgués  dans  le  Con- 
seil aux  Cours  des  Plaids  qui  commencèrent  vers 
le  treizième  siecle , à s’appeller  Cours  de  Parle- 
ment , nom  qui  leur  est  resté  exclusivement  dès 
le  commencement  du  quatorzième  ; et  depuis 
cette  époque , cet  usage  est  constaté  si  authen- 
tiquement par  tous  les  monumens  , par  Faveu 
de  nos  Rois , de  Louis  XI  lui-même  , par  le 
témoignage  et  les  maximes  de  tous  les  Auteurs , 
qu  il  n’est  besoin  d’aucunes  citations  pour  prou- 
ver que  c’est  une  des  Loix  constitutives  du 
Royaume.  Voilà  donc  des  preuves  incontestables 
que  ce  Royaume  n’est  pas  entièrement  dénué 
de  Constitution. 

Je  n’ai  point  prétendu  nier  qufiî  n’y  eût  en 
France  quelques  Loix  fondamentales  ; et  j’ai 
même  établi  que  j’y  voyois  d’excellentes  bases 
de  Constitution.  Mais  je  ne  puis  proprement 
appel'ler  véritable  Constitution  que  la  détermina- 
tion précise  et  authentique  des  difierentes  parties 
de  l’ensemble  du  système  social  , qui  fixe  inva- 
riablement la  nature  et  Fetendue  de  leur  action. 
Nous  convenons  vaguement  que  la  France  étant 
une  Monarchie , le  Roi  ne  peut  gouverner  que 
selon  les  Loix  î Nous  commençons  à nous  rap- 
peîler  que  le  corps  de  la  Nation  a des  droits» 
qu’on  ne  peut  en  exiger  de  subsides  sans  soo' 


consentement  :Ies  Pariemensréctament  avec  Jus- 
tice le  droit  de  vérification  et  d’enregistrement 
pour  toutes  les  Loix  : Texiscence  des  trois  Ordres 
paroit  de  toute  ancienneté  j elle  est  consacrée 
par  un  usage  non  interrompu.  Mais  de  bonne 
foi , cela  sufiRt  il  pour  m’obliger  à convenir  que 
toutes  les  parties  du  Gouvertiement  et  de  l’Ad- 
ministration , leur  rapport,  le  jeu  qu’elles  doi- 
vent avoir , la  détermination  et  les  bornes  de 
chaque  pouvoir  soient  fixées  ? Or  , je  le  répété  , 
sans  cela  il  n’y  a point  de  vraie  Constitution. 

]^e  Roi  ne  peut  gouverner  que  selon  les 
Loix  ; mais  quelles  sont  ces  Loix  ? Lorsqu’on 
lui  en  cite  une  pour  l’arrêter  , il  en  produit 
une  autre  contraire  ; presque  toujours  dans  ces 
sortes  de  contestations , au  lieu  de  citer  des  loix 
positives,  on  cite  des  faits  ; et  même  après  des 
loix  de  ce  caractère  , on  prouve  par  des  faitis 
avoues  et  qui  n’ont  point  été  contrariés  dans, 
le  temps , que  l’usage  a formé  des  Loix  oppo- 
sées. Rien  n’est  fixé  , tous  les  pouvoirs  se  sont 
alternativement  accrus  et  diminués  selon  les  cir- 
constances. Il  n’est  point  d’entreprise  illégitime 
qui  ne  puisse  être  justifiée  par  des  exemples , 
ou  appuyée  sur  des  Loix  ; point  de  résistance 
qui  ne  trouve  à son  tour  les  mêmes  armes. 

Les  Parlemens  se  croyoient  il  y a trente  ans 
les  vrais  successeurs  des  Assemblées  générales  de 
la  Nation  , connues  sous  le  nom  de  Plaids  ou 
Parlemens  généraux , et  prétendoient  en  avoir 
tous  les  droits.  La  Cour  les  leur  contes  to  it  ,pour 
se  les  attribuer,  et  non  pour  les  rendre  à la  Na-’ 
tion,  en  qui  elle  craignoit  de  réveiller  l’idée 
de  ses  droits  constitutionels  et  imprescriptibles. 
Aujourd’hui  les  Parlemens  ne  se  regardent  plus 
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que  comme  îes  dépositaires  et  les  gardiens  des 
Loix  ; ils  se  consacrent  à les  exécuter  dans  leurs 
Jugemens  et  à les  défendre  contre  les  entreprises 
irrégulières  : par-là  iis  méritent  et  obtiennent 
Famoiir  et  la  vénération  des  peuples  ; et  ce 
désaveu  d'une  fausse  prétention  qui  séparant 
la  Nation  de  leurs  intérêts , leur  coûta  leur 
existence  en'  1771  , et  dans  tous  les  temps 
les  a rendus  victimes  de  Tarbitraire,  loin  de  leur 
faire  perdre  de  leur  consistance  , leur  donne  pour 
appui  la  Nation  toute  entière.  En  cessant  de 
vouloir  être  seuls  forts,  ils  deviennent  for|j^  de 
la  force  de  tous.  Mais  quelque  sage,  quelque 
patriotique  que  soit  leur  conduite  en  ce  moment, 
elle  n en  est  pas  moins  un  changement  réel  dé 
système  sur  les  plus  importances  maximes  du 
Gouvernement , et  ce  changement  même  prouve 
évidemment  combien  on  étoit  loin  d’avoir  des 
principes  vrais  et  fixes. 

L’existence  avouée,  reconnue  des  trois  Ordres, 
toute  incontestable  quelle  esc , sur  quoi  repose- 
t-elle  ? sur  des  usages.  Mais  des  usages  ne  sont 
pas  des  Loix  positives  , quoiqu’ils  en  aient  quel- 
quefois la  force.  D’ailleurs  combien  ces  usages 
laissent-ils  de  points  indécis  ? Connoissez-vous 
exactement  les  caractères  qui  distinguent  les  dif- 
férens  Ordres , et  les  limites  de  leurs  préroga- 
tives f En  certain  temps  le  Clergé  a affecté  le 
droit  de  n’être  jugé  que  par  lui-même , de  ne 
concourir  à aucunes  charges  publiques  , d’avoir 
jurisdiction  sur  tous  les  Citoyens , et  même  sur 
les  Rois  : en  ce  jour  , il  avoue  qu’il  doit  con- 
courir aux  fardeaux  publics  , ses  réclamations 
pour  son  indépendance  en  matière  criminelle  , 
sont  presque  éteintes , ses  prétentions  de  Juris- 
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diction  en  matière  politique  et  civile  sont  anéan- 
ties ; bien  plus  , les  Cours  de  Justice  entrent 
dans  son  Domaine  , étendent  leur  autorité  jus- 
ques  sur  le  Tabernacle , et  nous  avons  vu  dans 
ces  derniers  temps  des  malades  administres  par 
Arrêts  du  Parlement,  & des  Prêtres  décrétés  pour 
refus  de  Sacremens.  Les  limites  de  la  Noblesse 
et  du  Tiers-Etat  sont-elles  mieux  connues  que 
les  prérogatives  du  Clergé?  Quel  est, le  carac- 
tère distinctif  de  ces  deux  Ordres  ? Ne  sont-ils 
pas  dans  une  lutte  perpétuelle?  Ici  la  Noblesse 
est  personnelle  , là  elle  est  foncière.  A la  Cour  , 
au  Service  , dans  les  Chapitres , dahs  les  Ordres 
Militaires  , on  exige  des  preuves  , par  - tout  le 
Gouvernement  a Fair  de  favoriser  la  Noblesse 
d'extraction  ; et  d'un  autre  côté , il  vend  tous  ses 
privilèges  à des  roturiers.  Tout  est  donc  aussi 
incertain  en  ceci  que  dans  toutes  les  autres  bran- 
ches du  Gouvernement. 

Enfin , sans  entrer  dans  Fimmensité  de  détails 
et  de  preuves  par  lesquelles  je  pourrois  étayer 
ce  que  j’avance,  et  que  vous  êtes  trop  instruit 
et  de  trop  bonne  foi  pour  désavouer  , quand 
même  il  seroit  vrai  que  nous  aurions  des  Loix 
fixes  sur  toutes  les  parties  du  Gouvernement , 
dites-moi  s’il  existe  une  Loi  sur  le  droit  de  faire 
des  Loix  ? Depuis  les  Plaids  généraux  de  la 
seconde  Race  où  s’arrêtoient  toutes  les  Loix 
générales  qui  intéressoient  le  Corps  de  la  Na- 
tion, lesquelles  n’acquéroienc  leur  caractère  et 
leur  force  que  lorsque  proposées  au  Peuple  , il 
avoit  répondu  Plaut  ; depuis  cette  époque , 
dis-je  , trouvez-moi  un  instant  où  il  ait  régné 
des  principes  vrais  et  constans  dans  cette  matière 
Si  importance  ? Quelquefois  la  Nation  assemblée 


daîiS  ses  Etats  Généraux  a réclamé  ses  droite 
a cet  égard  ; mais  ce  n*a  jamais  été  d^une  ma- 
niéré UDryerseile , ce  n a jamais  été  en  posant 
pour  principe  générai  qu  eiie  seule  avoir  le  droit 
de  iégisiation.  Les  grands  Vassaux  prétendoienc 
i avoir  chez  eux  comme  un  attribut  de  leur  sou- 
veraineté ; les  Rois , en  les  atténuant,  et  en  réu- 
nissant à la  Couronne,  la  puissance  qu’ils  avoienc 
usurpée  sur  elle,  se  sont  aussi  approprié  celle 
que  le  Peuple  avoir  laissé  passer  entre  les  mains 
de  ses  tyrans  dans  des  temps  d’anarchie,  iis  ont 
donc  presque  toujours , et  de  plus  en  plus , à 
mesure  qu’ils  se  sont  approchés  de  nos  jours, 
prétendu  au  droit  de  faire  seuls  les  Loix.  Les 
Parlemens  ont  prétendu  devoir  y concourir  * la 
Nation  a été  comptée  pour  rien  ; et  dans  ce 
combat  les  deux  partis  se  sont  disputé  la  pos- 
session d un  empire  qui  n’appartenoit  qu’à  elle, 
autant  par  le  droit  naturel  que  par  des  usages 
qui  remontent  à la  plus  haute  antiquité,  comme 
on  en  peut  juger  par  le  livre  des  Mœurs  des 
Germains  de  Tacite  , de  minorihus  rekus  ptin-' 
cipes  consultant , de  Æajoribus  omnes. 
Les  droits  particuliers  des  différentes  classes 
de  Citoyens  et  des  différens  Corps  ne  sont  pas 
mieux  déterminés;  aussi  notre  Histoire  n’est- elle 
qu  un  tissu  de  contestations  sur  des  droits  et 
des  prérogatives  réciproques.  Il  n’y  a pas  jusqu’à 
l’étiquette  même , cette  stérile  occupation  des 
petits  esprits , mais  qui  n en  est  pas  moins  néces- 
saire pour  conserver  l’ordre  et  le  rang  de  chaque 
partie,  qui  soit  bien  déterminée:  tout  est  pré- 
tentions entre  le  Roi,  la  Nation,  les  Corps, 
les  Particuliers  ; et  quand  on  contemple  ce  cahos, 
on  est  tenté  d’oublier  qu’il  existe  au  milieu  de 


tant  de  désordres  des  principes  nationaux  ec 
vivans  de  Gouvernement  ec  de  Sociabilité.  Non , 
Monsieur , non , depuis  les  enfans  de  Charle- 
magne  , nous  n’avons  jamais  eu  de  Constitu- 
tion ; ec  c’esc  ce  désordre  même  qui  nous  con- 
duit enfin  à en  avoir  une. 

Le  Magistrat. 

Mais  en  vous  accordant  qu’efTectivement  nous 
n’avons  point  une  Constitution  complette,  com- 
ment entendez-vous  que  l’établissement  des  Ad- 
ministrations Provinciales , qui  n’est  que  la  for- 
mation d’une  espece  de  Bureau  municipal  pour 
exercer  une  portion  du  pouvoir  des  Intendans  , 
esc  une  véritable  révolution  dans  le  système  du 
Gouvernement  et  l’établissement  d’une  Consti- 
tution authentique  f 

Æ N***. 

Je  ne  puis  répondre  à votre  question  sans 
entrer  dans  quelques  détails.  Vous  vous  rappel-  ^ 
lez  sans  doute  que  j’ai  défini  une  vraie  Cons- 
titution , le  développement  et  l’application  au- 
thentique dés  principes  du  Gouvernement  à 
toutes  les  parties  de  son  organisation  , la  fixation 
et  la  balance  de  tous  ses  différens  pouvoirs.  Cela 
comprend  nécessairement  la  détermination  de 
cous  les  droits  respectifs  , la  fixation  de  toutes 
les  fonctions  ; cela  suppose  que  les  principes  ec 
l’objet  du^  Système  social  sont  bien  éclaircis  , 
bien  arrêtés , parfaitement  convenus.  Or  cpmme 
nous  venons  de  le  voir,  il  n’y  a eu  en  France 
depuis  plusieurs  siècles  que  très-peu  de  ces  objets 
fixés;  ec  le  petit  nombre  de  principes  qui  pa- 
roissoienc  convenus,  ont  semblé  s’effacer  de  jour 
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en  jour  depuiê  environ  trois  cents  ârts.  Cîieî*- 
chocs  donc  cqs  premiers  principes  d'oà  tout  le 
reste  doit  découler. 

L'objet  des  Sociétés  est  de  faire  régner  Tordre 
et  le  bonheur  parmi  les  hommes  ; Tobjet  du 
Gouvernement  est  de  les  diriger  vers  ce  but 
important.  Il  n'est  lui-même  que  l’ensemble  des 
moyens  employés  pour  y parvenir.  Unité  dans 
les  vues  , profondeur  dans  les  délibérations , 
vigueur  et  célérité  dans  l’exécution  , justice  dis- 
tributive dans  l’exercice  du  pouvoir  ; voilà  les 
caractères  généraux  d’un  bon  Gouvernement.  Si 
des  hommes  pouvoient  réunir  à la  perfection  de 
foutes  les  vertus  morales,  toutes  les  puissances  de 
Fintelligence  , la  plénitude  de  toutes  les  forces, 
nul  Gouvernement  sans  doute  ne  seroic  aussi, 
parfait  que  le  despotisme  en  de  semblables  mains; 
et  il  esc  évident  que  toutes  les  qualités  qui  carac- 
térisent un  bon  Gouvernement  y seroient  réunies 
au  plus  haut  degré.  Il  n’y  atiroit  point  alors  de 
Loix  positives  , les  Loix  divines  et  naturelles 
empreintes  dans  le  cœur  , et  incessamment  pré- 
sentes à l’esprit  d’un  tel  Souverain , ne  lui  per- 
mertroient  pas  de  se  tromper  un  seul  instant, 
de  produire  un  seul  acte  faux  d'autorité. 

Mais  Tétac  de  foiblesse  et  d’imperfection  des 
hommes,  leur  facilité  à se  laisser  entraîner  au 
mai,  les  bornes  de  leurs  facultés  et  de  leurs 
forces  les  rendent  incapables  d’exercer  utilement 
un  si  vaste  pouvoir  ; leurs  conceptions  lentes  et 
successives , l’impossibilité  , même  pour  les  plus 
grands  esprits,  d’embrasser  cous  les  objets  à la 
fois  nécessitent  Tétablissement  de  Loix  positives 
qu’on  puisse  consulter  dans  tous  les  cas.  La 
foiblesse  avec  laquelle  ils  laissent  souiller  leurs 

cœurs 
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coeurs  par  les  passions  , rend  indispensable  une 
organisation  capable  de  résister  à des  entreprises 
illégitimes  contre  la  félicité  publique  ; les  bornes 
des  forces  physiques  de  chaque  individu  rendent 
indispensable  f étabiissemènt  de  moyens  inter- 
médiaires entre  les  Souverains  et  les  Nationsj, 
pour  exercer  la  plénitude  des  pouvoirs'  néces- 
saires, mais  trop  étendus  pour  qu’un  seul  homme 
suffise  à tous. 

Plus  donc  une  Société  est  grande,  plus  par 
conséquent  l’exercice  du  pouvoir  est  vaste  et 
compliqué;  plus  le  nombre  des  Agens  devient 
nécessaire , et  plus  il  faut  de  sagesse  et  de  calcul 
pour  balancer  et  déterminer  la  nature  , f étendue 
et  les  rapports  de  leurs  fonctions.  Déterminons 
les  principes  qui  doivent  diriger  cet  imposant 
Ouvrage. 

Nous  avons  vu  que  l’objet  des  Sociétés  esc 
l’ordre  et  le  bonheur  des  hommes;  cet  ordre  et 
ce  bonheur  résultent  de  leur  exactitude  à rem- 
plir tous  les  devoirs , toutes  les  conditions  de 
leur  essence  et  de  leur  nature.  Etres  inteîîigens  , 
et  tout  à la  fois  matériels , il  est  pour  eux  une 
double  chaîne  de  besoins  et  de  devoirs':  faits 
par  leur  intelligence  pour  vivre  de  pensée  et  de 
vertus,  leur  nature  physique  les  condamne  au 
travail , sans  lequel  ils  ne  pourroient  subsister.  Le 
bonheur  de  la  Société  esc  le  bonheur  de  cous; 
nul  ne  peut  manquer  aux  devoirs  qui  naissent 
des  deux  classes  de  besoins  dont  nous  venons 
de  parler  ^ sans  s’exposer  à souffrir , et  par  con- 
séquent sans  nuire  à la  Société.  Mais  chaque 
devoir  a ses  bornes,  et  nul  ne  peut  ni  rester 
oisif,  ni  entreprendre  sur  la  sphere  d’activité  des 
autres , sans  déranger  l’ordre  et  la  distribution 
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des  foactidns  de  la  Société.  Il  en  résulte  pour 
ie  Gouvernement  Tobligation  de  diriger  Faction 
de  tous  /de  maniéré  que  chacun  rempiissant  par» 
faitement  ses  devoirs  particuliers  comme  homme, 
et  sa  portion  des  fonctions  publiques  comme  Ci- 
toyen 3 toutes  les  parties  de  la  Société  aient 
Faction  et  le  jeu  qui  leur  convient , sans  se  nuire 
les  unes  aux  amres.  Le  Corps  de  la  Société  ayant 
une  action  générale  à remplir  , qui  se  subdivise 
aussi  en  une  infinité  d’actions  particulières,  de- 
puis ie  Roi  de  la  plus  vaste  Monarchie  jusqu’au 
dernier  de  ses  Sujets , tous  ont  leur  part  dans 
l’activité  générale  , à l’image  de  la  Nature  entière 
qui  n’est  qu’une  chaîne  non  interrompue  de  causes 
et  d’effets.  Depuis  l’Etre  Suprême , qui  est  k 
mobile  universel , et  qui  seul  renferme  en  lui- 
même  le  principe  et  la  fin  de  son  action , tous 
les  Etres  jusqu’aux  derniers  atomes  sont  à la  fois 
mus  et  moteurs.  Cette  loi  universelle  de  la  nature 
n’est  empreinte  nulle  part  avec  autant  de  force 
que  dans  les  grandes  Sociétés , oîi  le  Gouverne- 
ment dirige  Faction  et  les  forces  de  tous , où  tous 
réagissent  sur  tous,  et  où  il  existe  un  mouvement 
continuel  d’action,  du  Souverain  aux  derniers 
Sujets,  et  de  réaction  des  derniers  Sujets  au 
Souverain  ; où  enfin  il  n’est  point  de  Citoyen 
qui  ne  soit  un  anneau  de  la  chaîne  universelle. 

L’objet  de  diriger  toutes  les  forces  de  la  So- 
ciété vers  le  plus  grand  bien  commun  suppose* 
néceffairement  leur  emploi;  c’est  un  des  plus 
beaux  principes  de  l’Administration  de  la  Chine, 
la  plus  vaste  ét  la  plus  ancienne  des  Monarchies 
du  monde;  dans  toute  son  étendue  , un  Citoyen 
ne  peut  être  oisif  que , sans  qu’il  n’y  en  ait  un 
autre  qui  souffre  ï Le  Gouvernement  doit  donc 


C ip) 

s’appliquer  autant  à mettre  en  action  toutes  les 
forces  ^ qu’à  les  empêcher  de  se  nuire  les  unes 
'^aux  autres.  Cette  derniere  fonction  est  du 
ressort  de  la  Justice  civile,  la  première  esc- le 
travail  de  rAdministracion.  La  confusion  de 
ees  deux  Classes  de  pouvoirs  a souvent  entraîné 
des  désordres  ; et  notamment  en  France  , elle  a 
excité  de  fréquens  combats  entre  les  Rois  , les 
Parlemens  et  la  Nation*  Pour  bien  distinguer  ce 
qui  appartient  à chacun  de  ces  pouvoirs  , il  faut 
un  travail  particulier  qui  détermine  leurs  limites 
et  la  maniéré  dont  ils  doivent  être  exercés  ; ce 
travail  s’appelle  Législation.  Enfin,  il  faut  dans  la 
Société  une  force  active  pour  veiller  à sa  sûreté  , 
tant  au  dedans  qu’au  dehors  , il  faut  un  pouvoir 
armé  contre  les  passions  intérieures  et  étrangères, 
capable  d’assurer  l’exécution  des  Loix , et  de 
défendre  l’Etat  ; telle  est  la  base  de  la  puissance 
Militaire.  La  portion  de  ce  pouvoir , qui  con- 
cerne la  sûreté  extérieure  de  l’Etat  ^ suppose  des 
relations  avec  les  autres  Nations , des  alliances  , 
des  traités , des  précautions  , des  rapports  de  tous 
genres  ; et  c’est  ce  qui  constitue  la  Politique;  elle 
est  si  intimement  liée  avec  la  puissance  Militaire, 
qu’il  est  impossible  de  partager  le  droit  de  les 
diriger.  C’est  ainsi  qu’en  Angleterre  le  droit  de 
la  Guerre  et  de  la  Paix , et  celui  de  traiter  avec 
les  autres  Puissances , sont  exclusivement  entre 
les  mains  du  Roi , qui  esc  en  même  temps  chef 
de  la  puissance  Militaire. 

Voilà  donc  cinq  especes  de  fonctions  distinctes 
dans  la  Société  : la  Législation  que  je  place  la 
première  , parce  que  c’est  elle  qui  doit  détermi- 
ner les  autres , la  Justice  civile  , l’Administra- 
tion , la  Milice  et  la  Politique.  Voulons-nous 
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faire  un  bon  Gouvernement  ? commençons  par 
£xer  à qui  doivent  appartenir  ia  direction  et  lexer- 
cice  de  ces  différens  pouvoirs. 

Ce  n’est  point  par  habitude  , ni  par  prévention 
que  je  m’applaudis  d’être  né  et  de  vivre  dans 
une  Monarchie  ; je  croîs  sincèrement  que  ce 
Gouvernement  est  le  meilleur  de  tous  , parce 
que  , tout  y aboutit  à un  centre  commun , et 
que  dès-lors  il  peut  y régner  une  unité,  une  vi- 
gueur qui  en  assurent  la  stabilité  ; ce  qu’il  esc 
difficile  d’attendre  d’un  Corps  à plusieurs  têtes. 
Plus  le  Corps  est  vaste,,  plus  il  a de  parties,  plus 
la  réunion  des  pouvoirs  devient  indispensable.: 
l’expérience  de  tous  les  siècles  confirme  cette 
vérité.  Le  Gouvernement  purement  républicain 
ne  peut  convenir  qu’à  de  petites  Sociétés  ; le 
Gouvernement  Monarchique  a été  de  tout  temps 
celui  des  grandes.  Dès  l’instant  que  les  Républi- 
ques ont  trop  étendu  leur  puissance,  elles  ont 
trouvé  dans  leur  grandeur  même  la  cause  de  leur 
ruine  : et  comme  les  extrémités  se  touchent  ^ elles 
ont  toujours  fini  par  le  despotisme  ou  par  la  des- 
truction de  l’Etat.  Il  est  même  à remarquer  que 
depuis  l’origine  du  monde,  aucun  Etat  républi- 
cain n’a  conservé  sa  forme  de  Gouvernement 
aussi  long  - temps  que  les  Monarchies.  Rome 
même  , la  puissante  Rome  , malgré  le  long 
régné  des  vertus  qui  illustrèrent  ses  premiers 
siècles  , n’a  pas  été  libre  plus  de  cinq  cens  ans  ; 
et  son  Empire  a subsisté  ensuite  quatorze 
cens  sous  une  forme  Monarchique,  quoiqu’elle 
dégénérât  sans  cesse  dans  le  plus  cruel , le  plus , 
féroce  despotisme,  et  malgré  les  vices  affreux  de 
tous  genres  dont  cette  partie  de  son  Histoire 
nous  offre  le  tableau. 
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Le  Roi , daes  une  Monarchie  , doit  donc 
être  le  centre  de  tous  les  pouvoirs  , et  le  Chef 
de  toutes  les  classes  ; cest  en  lui  que  doit  exister 
la  correspondance  de  toutes  les  parties  du  Gou- 
vernement. Mais  Chef  n’est  pas  Despote  , et  ce  rang 
suppose  nécessairement  le  concours  des  subordon- 
nés : ainsi  le  Roi  n’a  pas  plus  le  droit  de  faire 
seul  les  loix  sans  la  Nation  , que  la  possibilité 
d’exercer  seul  la  puissance  militaire  sans  armée. 
La  législation  étant  , comme  nous  l’avons  vu  , 
ropération  qui: fixe  les  limites  des  différens  pou- 
voirs ; la  forme  dans  laquelle  iis  doivent  être 
exercés , et  par  conséquent  les  droits  respectifs  de 
chaque  partie  intéressent  évidemment  tous  les  or- 
dres de  l’Etat  : l’Assemblée  de  la  Nation  est  donc 
le  seul  véritable  Corps  législatif.  Comme  Chef  , 
le  Roi  a le  droit  de  diriger,  et  par  conséquent  de 
préparer  , de  proposer  : mais  il  ne  peut  établir 
sans  le  consentement  général,  sans  que  la  Nation, 
comme  au  temps  de  Charlemagne  , le  plus 
grand  et  le  plus  puissant  de  nos  Rois,  ait  donné , 
soit  dans  l’Assemblée  générale  , 'soit  par  des 
représentans  chargés  de  ses  pouvoirs  , son  Placet, 
sans  lequel  il  n’y  avoic  point  de  loix. 

Ces  principes,  sont  tellement  dans  la  naturô 
des  choses,  que  dans  les  pays  même  oii  le  des- 
potisme opprime  et  dégrade  le  plus  les  Peuples  , 
leur  résistance  , lorsque  les  abus  deviennent 
excessifs  , fait  échouer  l’exécution  des  volontés 
des  Souverains  , et  va  jusqu’à  les  précipiter  de 
leurs  Trônes.  Quelles  que  puissent  être  à cet 
égard  les  prétentions  de  la  Couronne,  ou  celles 
de  quelques  Corps  particuliers , l’exemple  nous 
pprend  tous  les  jours  que  lorsque  le  mal  esc 
son  comble  et  qu’il  a,  rallié  par- là  les.  opi- 
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mons  et  les  intérêts  , rien  ne  peut  soutenir  les 
opérarians  condamnées  par  la  voix  publique  , 
qui  n'est  plus  que  Texpression  de  la  volonté 
générale  sans  laquelle  on  n’auroit  pas  dû  agir. 
Telle  est  le  principe  de  cette  force  vivante  de 
l'opinion  publique.  Etre  pour  ainsi  dire  , sans 
Corps,  et  cependant  si  irrésistiblement  puissant , 
comme  l’a  démontré  l'Auteur  des  premières  Ad- 
ministrations provinciales  dans  son  admirable 
ouvrage  sur  les  Finances  de  France. 

Le  droit  de  législation  appartint  à la  Nation 
dès  son  origine  ; les  loix  générales  n’étoienc 
établies  que  par  la  Nation  en  corps  aux  Champs, 
de  Mars  et  de  Mai,  sous  la  première  Race  ; et 
dans  les  Plaids  généraux , sous  la  seconde  : ce 
principe  n’écoit  pas  même  contesté.  L'anarchie 
des  derniers  régnés  de  la  seconde  Race  , et  ses 
suites  sous  la  troisième  , ayant  fait  perdre  de 
vue  ces  vérités  premières , elles  n’ont  plus  été 
reconnues  expressément  depuis  cette  époque  ; 
et  les  François  , comme  tous  les  autres  Peuples 
de  l'Europe  , ont  marché  pendant  plusieurs  siè- 
cles dans  l’incertitude  sur  les  vrais  principes  de 
leur  Gouvernement , ' et  sur  Tétendue  de  leurs, 
droits.  Cependant  leur  oubli  n a jamais  été  ab- 
solu ; Içs  Etats  Généraux  ( i ) n'ont  cessé  de  les 
réclamer  jusqu’aux  époques  des  troubles  qui  les 
ont  corrompu  , et  qui  ont  failli  à dissoudre  la 
Monarchie.  Les  Discours  prononcés  dans  ces 


(i)  Cette  auguste  Assemblée  a , dans  tout  le  temps  de 
sa  splendeur,  paru  être  seule  dépositaire  de  ces  grands  et 
imporcans  principes  , que  les  Anglois  les  premiers  ont  enr- 
suite  si  bien  définis  , et  sur  lesquels  l’Europe  entière  s’est 
éclairée  depuis  quelques  années  , mais  sur-tout  depuis, 
le  commeaçenient  dç  U Révolution  de  l’Amérique. 
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Assemblées  , une  foule  de  disposions  excel-, 
lentes  dans  l’Administration  , les  Ordonnances 
civiles  les  plus  belles  et  les  plus  précieuses^  qu 
en  sont  émanées  même  aux  époques  oa  i 
se  sont  rendus  le  moins  utiles , sont  une  preuve 
que  jamais  les  vrais  principes  nont  ete  to.ai  - 

ment  effacés.  , , . , 

Cet  esprit  de  lumière  n’etant  que  celui  de 
Quelques  particuliers  , et  n’appartenant  plus  a 
la  Nation  en  général,  se  perdit  peu  a peu  près- 
Que  entièrement  pendant  les  malheurs  des  guerres 
civiles.  Mais  de  même  qu’alors , quelques  hommes 
d’Etat  étoient  seuls  instruits , tandis  ^que  la  Na- 
tion restoit  dans  les  ténèbres  , de  meme  aujour- 
d’hui , les  premiers  n’étant  plus  forces  pat  la 
résistance  des  Peuples  k s’éclairer  , sont  tombes 
depuis  un  siecle  et  demi-  dans  la  plus  fatale 
ignorance.  Les  Peuples  au  contraire  , ramenés 
l’étude  de  leurs  droits  par  de  besoin  et  pM 
les  défauts  du  Gouvernement , marchent  aauelr 
lement  dans  la  lumière  , influent  sur  le  Gour 
vernement  qu’ils  éclairent  , et  l’amenent  par  cet^ 
force  d’opinion  publique  , qui  n’est  que  le  résul- 
tat de  la  volonté  générale  , à leur  rendre,  dans 
le  besoin  qu’il  a d’eux,  des  droits  qu  ils  n au- 
roieni  jamais  dû  perdre.  Ubistoire  des  faits , au- 
tant- que  le  raisonnement  , justifie  donc  ce  que 
l’avance  de  rimprescrtptible  droit  que  les  Nations 
ont  de  concourir  à la  formation  des  loix  , et  de 
la  nécessité  de  leur  Placer  pour  les  etabur. 

La  Justice  civile  est  la  seconde  classe  de  lanc- 
tions  dans  l’Etat;  c^est  elle  qui  veille  a I exe- 
cution des  loix  , qui  réprime  les  passions , con- 
serve les  propriétés,  et  maintient  l équilibré 
ç Litre  le  puissant  et  le  foible  i fonctions  sublimes 
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pour  iesqueîies  aucune  vertu  n^est  trop  pure# 
aucune  ame  trop  ferme,  aucun  esprit  trop  |uste> 
trop  éclairé.  Sans  la  Justice , aucune  société  ne 
pourroîc  se  soutenir  ; elle  intéresse  universelle- 
ment toutes  les  classes  , et  par  conséquent  elle 
esc  un  droit  de  cous  sur  tous. 

Dan,s  quelques  petits  Etats , la  Nation  en  corps , 
usant  de  ses  droits  , 1 administre  souvent  elle- 
meme  : mais  cela  esc  impossible  dans  les  grands  ; 
le  nombre  des  contestations  particulières  appel- 
îeroit  sans  cesse  dans  la  place  publique  un  Peu- 
ple qui  ne  peut  subsister  que  du  travail  de  ses 
mains  , et  le  décourneroit  ainsi  de  pourvoir  à ses 
premiers  besoins.  D’ailleurs , la  multiplicité  et 
îa  diversité  des  rapports  et  des  intérêts  qui  nais- 
sent de  la  grandeur  d un  Etat  , de  Fécendue  et 
de  1 inégale  distribution  de  ses  richesses , engen- 
cirenc  une  complication  dans  les  contestations , 
ainsi  que  dans  les  ioix  destinées  à les  régler,, 
qui  exigent  des  hommes  dévoués  par  état  à leur 
étude.  Il  faut  donc  un  Corps  spécial  de  judi- 
cature  chargé  d’administrer  la  justice  ; et  les  mem- 
bres de  ce  Corps  exerçant  une  puissance  qui 
appartient  à cous  , ne  doivent  être  considérés 
que  comme  les.  délégués  de  la  Nation  , et  lui 
sont  comptables  dé  l’équité  de  leurs  jugemens. 

Mais  comment  exerceront-ils  avec  courage  et 
intégrité  des  fonctions  aussi  délicates  , si  leur-  sort 
n est  pas  assuré  ,'  si  leur  état , leur  honneur  , 
leur  rang  sont  dépendans  des  caprices  d’une 
autofké  arbitraire  , et  s’ils  n’ont  la  certitude 
que  rien  ne  petit  les  en  priver  que  les  vices 
de  leur  conduire  , constatés  par  un  jugement 
legal  et  authentique  F Tel  est  le  principe  de  la 
Juste  inamovibilité  2!  sans  laquelle  la  Magistra-^ 
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turc  est  dégradée  , et  ne  peut , ni  conserver  son 
caractère  de  fermeté  , son  intégrité  , ses  austères 
vertus  J ni  obtenir  la  confiance  des  citoyens  et 

le  respect  public.  , . . 

Il  esc  tout  simple  que  les  loix  soient  déposées 
entre  les  mains  des  Magistrats  consacres  par  état 
à les  connoître  , à les  publier  , a les  faire  exé- 
cuter : aussi  c’est  à mon  sens  un  des  usages  les 
plus  consticutionels  de  notre  Gouvernement  , 
que  la  nécessité  des  enregistremensdans  les  Cours 

Souveraines.  ^ ' 

Puisque  ces  Corps  sont  destinés  k faire  exe- 
curer  les  IoIk  , ce  qui  entraîne  le  droit  de  punir 
leurs  infracteurs , ils  en  sont  par  cela  meme  les 
gardiens  et  les  défenseurs  ; et  c est  avec  autant 
de  justice  que  de  raison  qu  ils  ont  le  droit  de 
s’opposer  aux  entreprises  illégales  et  aux  actes 
désordonnés , par  lesquels  on  tenterôit  d’éluder  les 
loix  , ou  d’en  établir  , par  d autres  formes  que 
celles  quelles  ont  elles-mêmes  prescrit , ce  qui 
esc  la  première  de  toutes  leurs  violations.  Il  esc 
Souverainement  important  pour  la  tranquillité 
publique  , que  le  droit  de  cette  résistance  soit 
attribué  aux  Cours  de  justice  par  la  loi  meme  * 
c’est  le  seul  moyen  de  prévenir  les  soulevemens 
^ populaires  et  les  désordres  quils  entraînent* 
parce  qu’une  réclamation  légale  et  faite  a temps > 
^ arrête  les  excès , et  empêche  les  révoltes  aux- 
quelles ils  conduisent  indubitablement.  C est 
donc  a tort  qu’on  blâme  souvent  la  résistance 
et  les  Arrêts  de  défense  des  Parlemens  , lors- 
qu’ils sont  dirigés  contre  les  entreprises  illégales 
de  l’autorité  et  la  violation  des  loix. 

D’après  les  principes  que  j’ai  adoptés  , vous 
ne  pouvez  me  soupçonner  de  vouloir  refuseir 
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aux  Rois  le  droit  d'être  Chefs  de  îa  justice; 
^ais  je  leur  refuse  celui  des  jugemens  arbitraires. 
Iis  sont  premiers  Magistrats  de  leur  Royaume  ; 
mais  comme  tels , ils  ne  sont  pas  moins  obligés 
que^tous  les  autres  Magistrats  à exécuter  les  ioix  ^ 
et  c est  enfreindre  la  première  de  toutes , et  atta- 
quer le  plus  grand  des  droits  du  peuple  , que 
de  vouloir  ériger  en  loi  par  leur  simple  autorité  , 
leur  volonté  particulière  , et  de  déployer  leur 
puissance  pour  renverser  les  formes  destinées  à 
constater  le  Placet  national./ 

Mais  autant  Fautorité  judiciaire  doit  être  libre 
et  enciere  pour  la  conservation  du  dépôt  des^ 
loix  , leur  maintien  et  leur  exécution  , autant 
elle  sort  de  ses  bornes  > lorsqu'elle  se  croit  faite 
elle-même  pour  les  dicter  ; et  bien  certainemenç^ 
les  Rois  et  les  Parlemens , en  combattant  comme 
ils  Font  fait  depuis  plus  d'un  siecle  pour  la  pos- 
session du  droit  de  législation  , se  sont  disputés 
un^droic  qui  ne  leur  appartenoic  pas  plus  aux  uns 
qu  aux  autres , et  qu’üs  ne  pouvoient  pas  même 
se  partager,  parce  quil  est  celui  de  la  Nation 
entière.  Une  des  choses  qui  me  prouve  le  plus 
combien  la  Nation  est  éclairée  , et  combien  nous 
approchons,  d’une  vraie  constitution  , c’est  la 
victoire  éclatante  de  Fespric  public  sur  l’esprit 
de  corps  dans  l’aveu  solennel  et  sacré  que  les 
Parlemens  viennent  de  faire  de  leur  impuissancQ 
pour  consentir  l’établissement  des  Impôts  , qui 
est  une  véritable  loi  , et  qui,  sous  ce  caractère  ,, 
autant  que  sous  celui  de  madere  d’Adminisrration, 
donc  nous  allons  parier , exige  le  Plaça,  nai» 
îional. 

L’Administration  d’un  Etat  est  îa  régie  de  la 
fortune  publique;  dès-lors  on  peut  la  partager 
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en  deux  classes  : Tune  est  rAdministratlon  pro« 
premeni;  dite  des  fonds  abandonnes  par  les  Mem-? 
bres  de  l’Etat  pour  les  frais  nécessaires  au  main- 
tien du  Gouvernement , et  à la  sûreté  nationale  ; 
l’autre  est  l’économie  politique  , qui  renferme 
toutes  les  dispositions  capables  d’augmenter  et 
de  conserver  l’aisance  et  la  félicité  publique. 
Ces  deux  parties , quoique  distinctes  , ont  un. 
intime  rapport  ; parce  que  la  mauvaise  Admi- 
nistration des  revenus  de  l’Etat  tend  toujours 
plus  ou  moins  à détruire  l’aisance  et  le  bien 
être  des  Citoyens , ne  fût-ce  qu’en  les  forçant 
à multiplier  en  faveur  de  fEtat , des  sacrifices 
trop  souvent  détournés  de  leur  légitime  desti- 
nation. Les  Impôts  ne  sont  en  effet  qu’une  partie 
des  revenus  de  chaque  Citoyen,  consacrée  au 
maintien  de  la  Société , et  à la  prospérité  géné- 
rale ; s’ils  sont  mal  employés , ils  sortent  de  leur 
destination , et  deviennent  un  véritable  vol  fait 
à tous  ceux  qui  les  supportent.  Il  n’est^ 
point  de  Citoyen  dans  l’Etat  qui  n’ait  intérêt  au 
bon  ordre  dans  l’Administration  des  (deniers 
publics  , et  qui  n’ait -le  droit  d’en  connoître  en 
raison  de  la  part  qu’il  soutient  du  fardeau  com- 
mun , et  de  son  existence  individuelle  dans  une 
Société  , qui  lui  devient  étrangère  , et  même 
ennemie  lorsqu’elle  ne  lui  procure  pas  le  bien- 
être  légitime  qu’il  est  en  droit  d’en  attendre. 

Si  donc  tous  ont  intérêt  à connoître  l’emploi 
des  revenus  de  l’Etat  , à plus  forte  raison  le 
droit  d’accorder  les  Impôts , sur  lesquels  il  esc 
fondé  , appartient-il  à tous  ; puisque  c est  une 
aliénation  de  leur  propriété  , qu’aucun  pouvoir 
n’a  le  droit  de  leur  arracher  sans  leur  aveu, 
et  dont  la  conservation  est  un  des  objets  fonda- 


mentaux  du  Pacte  social.  Ce  principe  est  peut- 
etre  un  des  mieux  établis  du  Couvernement 
François  , quoiqu’un  des  plus  oubliés  depuis 
deux  siècles  : mais  s’il  étok  possible  de  perdre 
de  vue  le  droit  que  nos  Peres  ont  constam- 
ment exercé  , fondé  sur  celui  même  de  propriété, 
et  sur  Fessence  du  Contrat  social  ; s’il  étoit  pos- 
sible d’anéantir  tous  les  monunîens  de  notre 
histoire  , qui  rappellent  à chaque  instant  Fexer- 
,cice  de  ce  droit  imprescriptible , n’aurions-nous 
pas  sans  cesse  sous  les  yeux , pour  nous  le  rap- 
peller , les  formes  usitées  pour  i’établbsement 
des  Impositions , dans  celles  de  nos  Provinces  qui 
ont  eu  le  bonheur  de  conserver  FAssemblée  de 
leurs  Etats^  ? Quoiqu’aujourd’hui  le  poids  im- 
mense de  l autorité  royale  ait  rendu  leur  droit 
de  consentement  presqu’illusoire  dans  la  réalité , 
cependant  il  faut  l’accord  des  Etats  pour  y per- 
cevoir les  Impositions  , et  leurs  subsides  ne  sont 
accordes  que  sur  la  demande  qui  en  est  formée 
par  le  Roi.  Ces  Provinces  jouiroient  - elles 
donc  seules  du  droit  de  propriété  Non,  c’est 
un  droit  inhérent  à notre  qualité  d’hommes  es 
de^ Citoyens , d'Etres  libres,  que  la  Natoin  eile- 
meme  ne  peut  pas  s’ôter , que  celui  d’accorder 
des  subsides  au  Gouvernement  ; et  le  retour 
des  Parlemens  à cette  maxime  fondamentale, 
soutenu  de  l’opinion  universelle  , est  une  des 
plus  fortes  preuves  que  nous  marchons  vers  une 
solide  Constitution. 

Quant  a la  seconde  branche  d’Administration 
que  j’ai  appellée  Economie  politique,  elle  n’in- 
téresse pas  moins  tous  les  ordres  des  Citoyens  , 
parce  que  c’est  d’elle  que  dépend  leur  aisance 
et  leur  bonheur  : tous  ont  donc  un  droit  égal  à 
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coopérer  aux  décisions  de  l’Administration  sur  ca 
point,  à discuter  les  bases  sur  lesquelles  elles 
doivent  porter,  à faire  connoitre  leurs  interets 
et  leurs  besoins.  Ehl  peut-il  y avoir  rien  déplus 
conforme  à la  natute  des  choses  et  a la  raison  ? 
Qui  peut  connoîcre  mieux  que  moi  la  nature  du 
champ  que  je  cultive  , les  soins  qu’il  me  coûte  , 
le  besoin  que  j’ai  de  le  garantir  du  torrent  donc 
il  est  menacé  ? Qui  peut  savoir  mieux  que  moi- 
même  l’opération  de  commerce  à laquelle  il 
m’importe  le  plus  de  me  livrer  ? en  un  mot , 
qui  peut  connoître  mieux  que  moi  la  situation 
de  mes  affaires  , mes  besoins  , mes  intérêts  f ^ 
L’intérêt  de  la  Nation  n’est  que  la  combinai- 
son des  intérêts  de  toutes  les  Provinces  ; les  inté- 
rêts de  celles-ci  sont  ceux  de  leurs  différens  can- 
tons ; ceux  des  cantons  se  composent  des  interets 
de  chaque  Communauté , et  ces  derniers  résultenc 
de  ceux  de  tous  les  individus.  Sera-ce  donc  un 
centre  unique  d’Administration , qui  réunira  exclu- 
sivement le  droit  de  décider  du  sort  de  tant  de  par- 
ties si  éloignées  de  lui,  si  multipliées,  avec  les- 
quelles il  ne  peut  communiquer  immédiatement, 
dont  cependant  les  désirs  et  les  besoins  ne  peuvent 
être  manifestés,que  par  elles-mêmes  ? Que  gagne- 
roit  cette  autorité  concentrée  , sinon  de  ne  pou- 
voir remplir  son  propre  objet  , de  ne  pouvoir 
soigner  des  intérêts  quelle  seroit  dans  l’impos- 
sibilité de  connoître  , d’anéantir  ainsi  les  ressour- 
ces et  les  forces  nécessaires  à sa  propre  gran- 
deur ? 

C’est  donc  ici  que  l’autorité  des  Chefs  des  Na- 
tions, se  perdant  dans  une  infinité  de  détails , esc 
absorbée  par  quelques  sous-ordres  dont  le  des- 
potisme aveugle  la  décrie  i c’est  ici  que  leur 
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puissance  s afïbiblit  eiie-  mêmë  en  voulant  tro# 
s’étendre  , et  dévore  ainsi  son  propre  aliment 
li  importe  au  Roi  d un  grand  Empire  , d’être 
puissant  et  respecté  au  dehors  ; sa  gloire , comme 
sa  puissance  , sont  les  richesses  , la  félicité  de 
son  Peuple;  la  prospérité  de  son  empire  fait 
1 éclat  de  sa  Couronne  ; son  régné  ne  peut  être 
illustré  que  par  la  force  de  ses  Etats , son  influence 
au  dehors,  les  efforts  de  l’industrie  de  ses  sujets  , 
la  multitude  et  la  grandeur  des  monumens  des 
Sciences  et  des  Arts  : mais  peut-il  exécuter 
tout  cela  lui  seul  ? Les  Sciences  , les  Arts , l’in- 
dustrie , les  ralens  dans  tous  les  genres  qui  sont 
lesinstrumens  de  sa  grandeur,  n’ont  jamais  germé 
dans  une  terre  esclave.  Enfans  du  génie,  qui 
ne  se  développe  que  par  une  action  libre  et  sou- 
tenue de  i espoir  des  succès , ils  sont  étouffés 
lorsque  rien  ne  les  appelle  a la  vie  , et  leur  vie 
est  dans  i activité^  Si  elle  esc  gênée  , si  une  action 
étrangère  s’empare  du  rôle  qu’ils  ont  à jouer , 
ils  n’ont  plus  d’existence  ; leur  principe  ne  se 
développe  jamais.  Aussi  dans  les  pays  opprimés 
par  un^  Gouvernement  despotique  , la  nature 
degradee  semble  ne  produire  que  des  ronces  ; 
et  i intelligence  de  l’homme  qui  multiplie  les 
prodiges  sous  l’empire  de  la  liberté , y parok 
incapable  d’enfanter  autre  chose  que  l’erreur  et 
le  crime.  Heureux  donc  les  Souverains  assez 
éclairés  sur  leurs  vrais  intérêts  , pour  sentir  que 
les  détails  de  l’Administration  doivent  être  répar- 
tis entre  toutes  les  classes  ; qui  sentent  combien 
il  est  peu  essentiel , combien  meme  il  esc  nui- 
sible à leur  autorité  et  à leur  grandeur  , de  laisser 
a de  vils  sous -ordres  qui  la  font  détester  par  des 
vices  qu’encourage  la  clandestinité  de  leurs  opé- 
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rations  ; de  laisser  , dis  - je  , à de  tels  instru-* 
mens  f une  autorité  absolue  et  arbitraire , qui 
prive  leurs  conseils  des  lumières  qu’ils  ne  pour- 
roient  espérer  que  des  intéressés  eux  - memes  s 
heureux  les  Souverains  qui  savent  appeller  leurs 
Nations  aux  soins  et  à la  régie  de  leurs  propres 
affaires,  et  s’en  rapporter  à elles  du  soin  d ac- 
croître leurs  richesses , et  par  conséquent  les  bases 
de  la  puissance  de  leurs  Chefs;  qui  bornent  leur 
influence  dans  cette  partie  à diriger  les  opérations 
vers  le  plus  grand  bien  commun , à balancer  les 
intérêts , et  à empêcher  que  les  uns  n’oppriment 
les  autres  l Les  Sujets  fortunés,  donnant  alors  à leur 
génie  tout  l’essor  dont  il  est  susceptible,  enfantent 
les  merveilles  de  l’industrie  et  des  Arts,  multiplient 
en  même  temps  leurs  richesses  et  les  forces  de 
l’Etat;  et  c’est  dans  le  concert  de  l’aiégrpse 
et  des  bénédictions  universelles  que  s’élève  l’édi^ 
fice  de  la  gloire  immortelle  de  leurs  sages  et 
vertueux  Souverains. 

Que  la  Nation  seule  ait  le  droit  de  consentir 
les  Impôts  , ou  que  le  Roi  ait  celui  de  les 
ordonner  , il  n’en  est  pas  moins  certain  que  ce 
dernier  n’a  d’autre  interet  , dans  leur  eta- 
blissement et  leur  perception  , que  celui  de  la 
justice  et  de  la  douceur  , dou  résultent  la  faci- 
lité et  la  promptitude  des  recouvremens.  Or  il 
ne  peut  connoitre  avec  précision  les  genres  d’im- 
positions les  moins  onéreux  , ni  les  méthodes  les 
plus  faciles  pour  la  perception  , s’il  n’est  pas 
éclairé  par  le  concours  des  intéressés,  et  par  les 
connoissances  locales  que  chaque  partie  peut 
seule  lui  donner  pour  ce  qui  la  concerne.  Nous 
en  dirons  autant  de  tout  ce  qui  a trait  aux  in- 
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îérêts  du  Commerce  et  de  FAgricuIture  , et  à tâ- 
conduite  des  travaux  publics. 

Les  fonctions  de  FAdministration  roulant 
donc  sur  les  intérêts  des  Provinces , des  Cantons, 
des  Communautés , des  Individus  , doivent  se 
subdiviser  entr’eux  en  raison  de  leur  part  à 
Fintérêt  général  ; car  la  première  qualité  qu  elle 
doit  avoir  , c’est  d’être  parfaitement  éclairée  5 
et  elle  ne  le  peut  sans  le  concours  de  toutes  les 
parties.  Les -mêmes  principes  s’appliquent  de 
proche  en  proche  depuis  les  dernieres  de  tou- 
tes , jusqu’aux  premières  ; et  ce  qui  est  vrai 
entre  le  Souverain  et  les  Provinces  , Fest  éga- 
lement entre  les  Provinces  et  les  Cantons  qui 
les  composent  ; encre  ceux-ci  et  les  Commu- 
nautés , entre  les  Communautés  et  les  Individus. 
Que  tous  aient  donc  , chacun  dans  sa  classe  , 
le  droit  de  manifester  leurs  besoins , et  de  discuter 
leurs  intérêts  ; que  le  concert  des  voix  s'éleva 
de  proche  en  proche  depuis  le  dernier  sujet , 
jusqu’à  l’Assemblée  Nationale  , pour  être  por- 
tées par  elle  au  pied  du  Trône , avec  l’hom- 
mage de  la  vénération  et  de  Famour  que  des 
enfans  doivent  à un  pere  chéri  : voila  les  vrais 
principes  qui  doivent  diriger  dans  l’Etablissement 
d’une  forme  d’ Administration  , et  que  les  Rois  , 
les  Ministres,  ni  les  Corps  quelconques , ne  peu- 
vent mépriser , sans  attenter  à la  liberté  et  à la 
félicité  publiques , sans  couper  le  nerf  de  la 
puissance  des  Souverains. 

Quant  à la  Puissance  militaire  , le  secret  des 
Délibérations  et  l’unité  dans  les  Pians,  la  vigueur 
et  la  célérité  de  l’exécution  étant  essentiels  à 
son  action  , il  est  de  toute  nécessité  qu’elle  soie 
concentrée  le  plus  possible.  Le  Roi  étant,  comme 
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jè  Tai  déjà  remarqué  , le  Chef  essentiel  et  natu-* 
rel  de  cous  'les  pouvoirs  de  TErac  , doit  donc 
être  aussi  celui  de  cette  partie.  Qu'il  soit  donc 
le  Général  né  de  Farmée  du  Royaume  , qu’il 
dispose  de  la  Puissance  militaire  pour  la  défense 
de  l’Etat , qu’il  en  ordonne  tous  les  mouvemens  : 
ce  droit  ne  peut  être  qu’entre  ses  mains  ; sans 
cela  l’unité  seroit  rompue , et  une  rivalité  ef- 
frayante s’éleveroit  encre  le  Chef  des  pouvoirs 
militaires  et  celui  des  pouvoirs  civils.  Il  esc 
donc  convenable  que  la  direction  des  forces  ar-  ' 
mées  appartienne  au  Roi  pour  tout  ce  qui  esc 
extérieur  , et  ne  tient  qu’à  la  discipline  parti- 
culière des  croupes. 

Mais  pour  toutes  les  opérations  qui  pourroienc 
intéresser  l’intérieur  du  Royaume  et  les  Citoyens, 
la  liberté  publique  seroit  perdue  si  le  Roi  avoic 
le  droit  de  les  ordonner  de  son  propre  mouve- 
ment. Il  ne  faut  pas  que  le  pouvoir  militaire 
qui , dans  l’intérieur  de  l’Etat , n'a  d’autre  des- 
tination que  le  maintien  de  la  police  et  l’exécu- 
tion des  Loix,  puisse  agir  sans  l’autorisation  des 
pouvoirs  civils  dont  elle  dépend.  Dans  aucun 
cas  les  troupes  ne  doivent  marcher  contre  des 
Citoyens , sans  en  être  requises  par  le  pouvoir 
judiciaire  et  civil.  Plus  l’obéissance  aveugle  esc 
l’ame  de  la  discipline  des  Arméès  et  le  gage  de 
leurs  succès , plus  il  esc  important  qu’elles  sachent 
ce  qu’elles  doivent  à leur  patrie  , et  le  principe 
auquel  elles  sont  soumises  relativement  aux  Ci- 
toyens: il  n’est  pas  moins  essentiel  que  dans  tous 
les  rapports  quelles  peuvent  avoir  avec  eux , elles 
soient  subordonnées  aux  Loix  du  pays,  et  à l’au- 
torité des  Magistrats. 

Quant  à la  politique  , comme  la  direction 
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(extérieure  des  forces  militaires  est  dans- sa  dépend 
dance  , que  d ailleurs  elle  exige  autant  d’activité  ^ 
de  secret  , d unité  de  vues  que  le  pouvoir  mili- 
taire , elle  ne  peut  en  être  séparée , ainsi  que 
je  l’ai  déjà  remarqué;  et  le  droit  de  traiter  avec 
les  Puissances  étrangères  , et  de  surveiller  leurs 
moiîvemens , celui  de  décider  de  la  guerre  et 
de  la  paix  , qui  constituent  le  pouvoir  politique  , 
doivent,  comme  en  Angleterre,  être  réunis  dans 
la  main  du  Roi , au  pouvoir  militaire. 

Tel  esc  le  tableau  que  je  me  fais , et  à la  vérité, 
duquel  je  crois  difficile  de  se  refuser  des  prin- 
cipes d’une  bonne  Constitution  Monarchique; 
tout  y est  distinct  et  caractérisé  , et  tout  doiç 
cependant  tendre  à l’ensemble  et  à l’unité.  Je 
n’ai  point  fait  la  distinction  générale  et  commune 
des  pouvoirs  législatifs  et  exécutifs  ; je  la  trouve 
trop  vague  dans  l’application.  D’ailleurs  , le 
pouvoir  exécutif,  d’après  les  principes  que  j’ai 
exposés  , doit  se  diviser  en  plusieurs  mains , tant 
pour  la  justice  que  pour  l’Administration  , et: 
ne  peut  sans  danger  être  réuni  absolument  dans 
une  seule. 

Qu’on  ne  me  reproche  point  de  borner  trop 
la  prérogative  royale.  C’est  par  ces  principes  que 
l’Angleterre  , qui  n’est  pas  la  moitié  de  la  France 
en  étendue  ni  en  Population , qui  n’en  esc  peut- 
être  guère  plus  du  quart  en  fertilité  et  en  riches- 
ses de  productions,  est  cependant  parvenue  à 
balancer  son  pouvoir,  et  à dicter  des  loix  à. 
l’Europe  pendant  cinq  guerres  consécutives  ; 
qu’enfin  , dans  le  seul  moment  on  une  fausse, 
politique  vient  de  l’égarer  , elle  a pu  seule  tenir  • 
têteaux  deux  plus  puissantes  Nations  de  l’Univers,, 

• 11  n’y  a point  de  Roi  d’un  grand  Etat , de 


l|oeïqoé  genîe  qu’il  soit  doué  , qui  ne  trouve 
encore  dans  les  droits  que  je  lui  attribue,  plus  de 
devoirs  et  d’occupations  que  la  foibiesse  humaine’ 
ne  lui  permet  d’en  remplir.  Chef  de  la  Légis-*’ 
îation  , cfîargé  d’en  préparer  les  dispositions, 
îl  faut  qu’il  en  connoisse  parfaitement  cous  les’ 
principes  et  les  ressorts  ; Chef  du  'pouvoir  civil  , 
îl  doit  connoitre  les  Loix  , non  point  comme  une- 
simple  nomenclature  , mais  dans  leur  rapport 
avec  les  principes  d’où  elles  doivent  dériver, 
et  par  conséquent  l’influence  et  l’utilité  de  cha- 
cune : Chef  de  l’Administration  , il  doit'cônnoïfre 
à fond  les  principes  de  f économie  politique  , 
la  position  , les  intérêts  , les  besoins  , les  rés^- 
sources  de  chaque  partie  de  ses  Etats  ; il  doit  éii 
avoir  perpétuellement  le  tableau  présenta  i’esprîr, 
afin  de  diriger  Faction  de  toutes,  vers  le  plùs^ 
grand  bien  commun  , qui  n’est  < que  la  combi- 
naison de  tous  les  biens  particuliers,  et  donner 
le  plus  parfait  ensemble  au  jeu  de  tous  les  ressorts*- 
Détail  immense  , et  seul  capable  d’absorber  les 
plus  grands  esprits  1 II  faut  enfin  qu’il  sache 
diriger  les  opérations  de  ses  Armées  , et  celles 
de  la  politique  extérieure  ; ce  qui  suppose  la 
connoissance  approfondie  des  principes  gériéraux 
de  l’Art  militaire  , et  sur  > tout  celle  du  droit 
public  , de  Fhistoiré,  des  intérêts , de  la  situation- 
et  du  Gouvernement  des  Nations  étrangères.  Il 
faut  qu’il  ait  étudié  le  cœur  humain  et  les  pas- 
sions avec  lesquelles  il  a sans  cesse  à lutter,  et 
qu’il  est  si  souvent  obligé  d’employer.  jQueiie 
carrière  î le  plus  juste , le  plus  ferme,  le  plus- 
vertueux,  le  plus  éclairé  dés  hommes  peut  - if 
l’être  trop  en  présence  de  tant  de  travaux  f Ne' 
doit- il  pas  sentir  que  ses  forces  leur  sont  encore 
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infiniment  disproportionnées  , quelques  grandes 
quelles  puissent  être  , et  malgré  les  justes  bornes 
mises  à sa  puissance  par  la  nature , la  raison 
et  l’équité  ? 

En  réfléchissant  sur  l’état  actuel  de  la  France  , 
et  le  comparant  aux  principes  que  nous  venons 
de  poser  sur  ce  que  doit  être  une  bonne  Con- 
stitution , le  Tableau  le  plus  consolant  s’ofFre  à 
nos  yeux.  S’il  est  évident  qu’elle  n^a  réellement 
point  une  vraie  Constitution  , il  ne  l’est  pas 
moins  qu’elle  en  a des  bases  excellentes,  ainsi 
que  j’en  suis  convenu  d’abord;  et  ce  qui  est  le 
plus  fait  pour  toucher  le  cœur  d’un  Citoyen  et 
échaufîêr  son  zele,  c’est  que  l’instant  paroît  arrive 
où  ces  grands  principes , préparés  par  un  long 
cours  de  siècles  et  d’événemens , vont  enfin  ger- 
mer. Non,  depuis  l’origine  delà  Monarchie, 
jamais  il  n’y  eut  de  circonstances  aussi  favora- 
bles à leur  développement.  Le  jour  le  plus  lumi- 
neux s’est  répandu  sur  toutes  les  matières  de 
Politique  et  d’ Administration  : jamais  les  droits 
de  l’homme  et  du  citoyen  n’ont  été  d^fiois  avec 
autant  de  précision  ; jamais  ils  n’ont  été  connus 
aussi  universellement.  L’Europe  enticre  est  éclai- 
rée ; et  l’influence  des  lumières  générales  a péné- 
tré d’un  côté  jusqu’au  milieu  de  la  corruption 
des  Cours  ; et  de  l’autre  jusques  dans  les  pai- 
sibles retraites  des  Citoyens  obscurs , des  Pro- 
vinces les  plus  éloignées.  Chaque  jour  à vu  ce 
progrès  s’étendre  avec  une  nouvelle  et  surpre- 
nante rapidité  depuis  quelques  années.La  marche 
aussi  ferme  que  sage  et  éclairée  des  Notables 
a étonné  l’Europe , et  nous  montre  ce  qu’on 
peut  attendre  de  la  Nation.  D’ailleurs , tous  les 
intérêts  sont  ralliés  ; le  cours  régulier  de  la  Jus- 
ûce  ayant  remis  sous  le  joug  des  Loix  tous  les 


Membres  de  l’Etat,  autrefois  trop  inégaux  , le 
despotisme  ayant  pesé  à peu  près  également  suc 
toutes  les  classes , il  n existe  plus  de  ces  mteretë 
isolés  et  disproportionnés  qui  se  séparoient  de 
la  chose  publique.  Tous  ont  éprouve  le  poids 
du  désordre  et  du  pouvoir  arbitraire  ; tous  sen- 
tent les  dangers  ultérieurs  qui  les  menacent  ega- 
lement; les  besoins  deviennent  communs  com^ 
le  péril  , et  la  Nation  a acquis  par-là  une  reu- 
nion , un  ensemble  , une  unité  de  vues  inexpri- 
mables , et  que  les  lumières  générales  ont  encore 
accru  en  se  répandant  également  dans  tousTes 
Ordres.  Ce  n esc  plus  à ün  Gouvernement  ty- 
rannique , qui  ne  sait  rémédier  à ses  dépréda- 
tions que  par  des  excès  de  dureté  , d infidélité, 
que  nous  avons  affaire  ; C’esc  à un  Gouvernemene 
doux  , entouré  des  lumières  de  Texperiepce  , du 
raisonnement  et  de  la  philosophie  , qui  cherche 
dans  les  principes  les  plus  sains  et  les  plus 
naux  de  l’économie  politique  et  du  droit  public, 
le  remede  aux  maux  causés  par  l’imprudence  et  les 
passions  qui  appartiennent  a tous  les  siècles,  L His- 
toire de  Tunivers  entier  n’a  jamais  oflferc  1 exempte 
d’un  Roi  de  la  plus  puissante  Nation  du  monde, 
repoussant  volontairement  lè'" despotisme  qui  a 
égaré  ses  conseils , appellanc  à grands  cris  à ta 
liberté,  et  à ses  droits  naturels,  la  Nation  quil 
commande,  et  qui , sans  y être  forcé  par  ces 
violentes  révolutions  , au  prix  desquelles  les 
autres  Peuples  achetèrent  de  tout  temps  le  retour 
à leurs  droits  , se  dépouille  de  l’excès  d’autorite 
donc  il  reconnoîc  et  avoue  l’abus , et  rend  à ses 
peuples  le  droit  inestimable  de  discuter  euX- 
mêmes  leurs  intérêts  , d’y  veiller*  et  de  les  lui 
faire  immédiatement  connoîcre. 
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< ?^r  îe,  ’brenfait  sans  prix  dçs-AdminîstratiOïî^ 
«^ïovinçiales,  ia  Nation  acquiert  d abord  le  droit 
.de  s assembler  , de  former  un  vœii , et.  de  l’ex- 
rppser  à son  Chef;  droit  inestimable  ,.,et  dont 
les.i^eureuses  conséquences  jSonc  sans  bornes."  Paç 
Ja. forme  de  ces  Administrations,  il  serabUt,  une 
chaînq  non  interrompue  , depuis  le,  ..dernier^des 
.^ujets^  jusqu'à  FAssemblée  Généralé  de  chaque 
J?rqvince,  au  moyen  de  laquelle  il  n’est  point  de 
Citoyen  dans  1 Etat  qui  ne  rentre  dans  le  droit 
naturel  et  essentiel  de  participer  . à l’Âdminis- 
tration  par  la.  faculté  d’élire  ses  représentans  , 
4^  |eut  donner  des  instructions  , ou  d’être  élu 
lui-même.  La  liberté  publique  pousse  ainsi  en  ua 
instant, des  racines  immenses,  qui  pénétrajnt  jua- 
ques  dans  les  parties  des,  plus  éloignées,  jusques 
^us  la  chaumière  du  Pauvre,  forcent  tous  les 
individus  de  l’Etat  à éprendre  intérêt  à la  chose 
publique  , en  même  temps  qu’elles  leur  facilitene 
le  moyen  d’éle, ver  leurs,  réclamations  de  Ja.mar 
niere  la  plus  positivé  et  la  plus  imposante  |us?- 
qu  au  pied,  du.-  Le  Roi  s’apptoche  ainsi 

de^  ’Ses^  Sujets , dont  aucun  ne  peut  craindre  de 
voir  désormais  etoufler  sa  voix  ; 1,’arbitraire  des 
Administrateurs  ne-’  pourra  plus  rendre  à la  bas* 
sesse  , à Tintrigue , des  secours  dus  à la  seuîe  indi- 
agence  : les  travaux  publics , les  eneouragemens 
de  tous  genres  appartiendront  également  à tous 
.-les  Cantons  , parce  que  les  plus  éloignés  des 
Capitales  auront  leurs  Représentans  dans  l’Ad- 
ministration  comme  les  plus  rapprochés.  Ainsi, 
on  D’entendra  plus  les  parties  reculées  comme 
celle  que  j’habite,  les  plus  pauvres  du  Royaume, 
les  plus  dévastées  par  l’intempérie  des  saisons 
et  par  les  torrens on  ne  les  entendra  plus  a^ 


dis-je,  se  plaindre  quen  vingt  années  elles  n’ont? 
pas  reçu  un  seul  dégrèvement.  Le  Peuple^,  qui; 
pendant  une  longue  suite  de  siècles  a été  si 
méprisé  , qui  même  dans  les  Etats  du  Royaume  , 
soit  généraux  , soit  provinciaux  , étoit  si  mal  et 
si  foiblement  représenté  , jouit  dans  cette  iwu- 
velle  forme  de  la  moitjé  des  sulFrages.  Ses  Re- 
présentans  ne  sont  plus  des  gens  indépendans  de 
lui , appellés  à cette  fonction  par  un  pouvoir  qui 
n’est  pas  le  sien  , ou  pat  le  droit  de  leurs  charges 
acquises  à prix  d’argent,  telles  que  sont  la  plu- 
part  des  Mairies  ou  OIBces  de  BaiHirs  et  Sene-  ' 
chaux  qui  composent  le  Tiers-Etat  dans  presque 
tout  le  Royaume , ou  les  Châtellenies  des  terres 
du  Domaine , comme  c’étoit  l’usage  dans  les- 
anciens  Etats  de  cette  Province  : -ce  sont  des 
Citoyens  nommés  librement  par  le  voeu  de  leurs 
Concitoyens , dont  ils  restent  ainsi»dépendahs  , 
et  auxquels  ils  deviennent  comptables  de  leur^ 
Administration.  ^ , 

Uorganisâtion  de  ces  Assemblées  exige  ega^î 
lemenc  une  détermination  fixe  et  précise  des  ca- 
ractères qui  distinguent  les  trois  Ordres  , ox  de- 
leurs  prérogatives.  Le  principe  de  1 ancien  Gou- 
vernement étoit  une  clandestinité  d operations  et 
une  confusion  dans  tous  les  drois  respectifs  qui^ 
ne  permettoit  à personne  de  connoître  exacte- 
ment sa  place  , ni  de  marcher  avec  assurance  et 
fermeté  dans  ^exercice  de  ses  fonctions.  Far-la- 
il  favorise it  et  abaissoit  tour  à tour  toutes  les 
prétentions,  toutes  les  ambitions  particulières  ; 
il  les  opposoit  les  unes  aux  autres , et  entrete- 
noit  par-tout  à la  faveur  de  ces  moyens  , la  divi- 
sion , rignorance  , la  foiblesse  et  raveugle  dé- 
pendance ; pour  exercer  tranquillement  son  des-^, 
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potisme,  et  faire  jouir  impunément  ses  Mem-  > 
bres  des  fruits  iniques  de  leurs  déprédations. 
Au;ourd  hui  la  publicité  des  opérations  favori- 
sant  i honneur,  les  talens  et  les  vertus,  rendra 
rmpossible  ces  actes  sourds  de  la  tyrannie  subal- 
^rnequi  désole  le  Royaume  depuis  si  long-temps. 
Combien  de  fonds  détournés  de  leur  destination 
bienfaisante  reviendront  secourir  et  vivifier  les 
parties  pauvres  et  souffrantes  auxquelles  ils  doi- 
vent appartenir  ? Combien  ne  sera  pas  corrigée 
cette  injuste  et  inégale  répartition  des  secours 
destines  au  soulagement  des  malheurs  publics  et 
a 1 encouragement  du  Commerce  et  des  Arts 
Combien  de  traités  illicites,  de  compositions 
scandaleuses  dans  la  conduke  et  radjudication 
des  travaux  publics  vont  être  évités  î Genre  de 
lualversation  si  commun  , si  notoire  , et  qui  esc 
ouse  que  àe  si  grandes  forces  opèrent  si  peu 
de  résultats;  combien  d’intérêts  négligés  , com- 
bien de  voix  étouffées  vont  enfin  se  faire  en- 
tendre? Combien  le  zeie  ne  naîtra- t-il  pas  de 
toutes  parts  par  la  simple  considération  attachée 
aux  fonctions  d’Administrateur , auxquelles  on 
ne  pourra  désormais  être  appelle  que  par  F opi- 
nion avantageuse  qu’on  aura  su  inspirer  à ses 
^ Concitoyens , de  sa  probité  et  de  son  génie  f Dès- 
fors  eambien  de  talens  vont  se  développer  a la 
faveur  de  c^tte  émulation  universelle  ? Une  inac- 
tion odieuse  et  forcée  neretiendra  plus  les  hommes 
généreux  qui  brûlent  de  se  consacrer  au  bien  de 
leur  Patrie , et  auxquels  il  ne  manque  que  des 
oceasions.  Tel  qui  ne  se  dirigeoit  que  vers  des 
objets  futiles , souvent  même  vicieux,  a défaut  de 
moyens  pour  se  déployer  dans  une  action  plus’  di- 
gne de  lui,  trouvant  un  aliment  plus  noble  à 
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tivité  de  son  ame  et  de  son  esprit , deviendra  le 
Citoyen  le  plus  respectable  et  le  pins  utile.  Peu  à 
peu  le  génie  se  développant  de  toutes  parts  , une 
foule  d^hommes  précieux  se  feront  connoître 
du  Gouvernement,  qui  dans  Tancienne  forme 
n’apprenoic  à distinguer  la  supériorité  de  Tespric 
que  parcelle  des  talens  pour  Tintrigue.  Le  Minis- 
tère, ayant  désormais  à conduire  une  machine  dont 
les  mouvemens  devenus  plus  rapides  exigeront 
des  mains  plus  fortes  au  gouvernail,  aura  besoin 
de  talens  supérieurs , et  ces  mêmes  hommes  que 
les  nouvelles  circonstances  auront  distingues 
par-dessus  tous  leurs  Compatriotes  « seront  ap- 
pelés au  Gouvernement  (i)  : il  n’y  aura  point 
ainsi  de  mérite  sans  récompense  ; point  de  Citoyen 
qui  en  se  vouant  aux  affaires  publiques  , ne  puisse 
concevoir  la  noble  ambition  de  s’élever  jusqu’aux 
premiers  rangs  de  l’Etat,  et  de  pouvoir  devenir 
un  jour  le  bienfaicteur  de  sa  Patrie  et  l’instrument 
de  sa  gloire.  Patrie , nom  cher  et  sacré  , si  etranger 
jusqu’à  ce  jour  à notre  égoïsme  et  à la  petitesse  de 
nos  idées , si  foible  dans  nos  âmes  dégradées  par 
Pesclavage  et  l’insouciance  du  bien  public , tu 
redeviendras  enfin  l’idole  des  François  î Associant 
aux  profonds  sentimens  que  tu  inspires  aux  âmes 
libres  et  vertueuses , l’ivresse  de  l’honneur  qui  les 
caractérisa  toujours , ils  enfanteront  à la  fois  tous 
les  prodiges  de  l’amour  du  bien  public, des  talens, 
du  courage  ; et  montreront  à l’univers  étonné  le 
spectacle  d’une  Nation  régénérée  en  un  instant , 
et  sortant  tout  à coup  de  l’avilissement  avec  tous 
les  caractères  de  la  grandeur.  Accoutumé  dans 


( I ) C’esr-là  une  des  grandes  causes  de  la  puissance  es 
de  l’énergie  de  l’Anglete  rre. 
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les  Assembiçes  nationales  à connoître  ses  forces 
et  a sentir  sa  dignité  , éclairé  par  la  discussion 
publique^^ur  ses  vrais  intérêts,  le  peuple  François 
cessera  d’être  le  jouet  du  pouvoir  arbitraire,  de  se 
laisser  tromper  par  d’indignes  Ministres  ; et  dé- 
ployant enfin  cette  énergie  et  ces  forces  redouta- 
bles, qui  même  dans  l’excès  de  son  abaissement , 
font  la  terreur  et  l’envie  de  ses  voisins , il  devien- 
dra le  Peuple  le  plus  grand  de  l’I/nivers , et  fera 
de  son  Roi , le  plus  puissant  et  le  plus  respecté 
des  Souverains. 

C est  ainsi  que , dans  le  cbangement  qui  s’opère 
actuellement  de  l’Adminrstration  du  Royaume  , 
je  vois  la  révolution  la  plus  complette  , et  tout  à 
la  fois  la  plus  heureuse  de  son  Gouvernement  et 
de  sa  fortune  publique;  et  ^que  je  regarde  les  dis--, 
positions  de  cette  nouvelle  Administration  comme 
un  œuvre  de  législation  essentiel  et  fondamental^ 
parce  qu'elle  peut  servir  de  base  à une  solide 
Constitution. 


L E M A G I S T R A T. 

Je  vous  d’avoué  , mon  cher  ami , la  grandeur 
du  tableau  que  vous  venez  de  tracer , remplit 
et  échauffe  mon  cœur.  Vous  avez  étendu  mes 
.idées,  et  je  trouve  aux  vôtres  tant  d’ensemble  , 
et  tant  de  proportion  avec  les  dispositions  de 
mon  ame  , qu’elles  me  semblent  au  dessus  de 
toute  contradiction.  Cependant  un  secret  senti- 
ment d’inquiétude  trouble  ma  jouissance:  ces  biens 
infinis,  cés  immenses  conséquences  de  la  révo- 
lution rapide  et  inespérée  qui  s’opère  aujourd’hui^ 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu’aucant  que  l’ordre  qui 
s’établit  ne  sera  pas  éphémère,  comme  presque 
'foiîcës  les  opérations  qui  se  font  en  France» 
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L^Histoire  de  tous  les  temps  caractérise  le  Franr 
^ois  comme  un  être  léger,  amoureux  du  chan- 
gement , abandonnant  le  pire  pour  adopter  le 
meilleur,  et  négligeant  le  meilleur  pour  retom- 
\)er  dans  le  pire  avec  une  égalé  facilite  : et  ce 
caractère  distingué  généralement  sous  le  ^ nom 
de  Caractère  François  , appartient  peut-être  à 
ce  pays-ci  plus  particuliérement  qu’a  toute  autre 
Province.  L’instabilité  du  Ministère  , le  renver- 
sement de  plans  et  de  vues  qui  accompagnent 
chacun  de  ses  changemens  , tout  cela  ne  doit-il 
pas  faire  trembler  pour  l’existence  d’un  établis- 
sement aussi  récent  .P  car  le  temps  seul  et  l’expe- 
fiencc  consacrent  les  usages  et  les  Loix  par  l’af- 
fection que  fait  naître l’habitude.  D’ailleurs,  com- 
ment penser  qu’une  si  grande  révolution  puisse 
entrer  sincèrement  dans  les  vues  du  Gouverne- 
ment ? Comment  ne  pas  croire  que  tout  ceci  n’esc 
qu’une  illusion  dont  il  veut  flatter  un  moment 
jiocre  défiance  pour  endormir  l’opposition  gé- 
nérale , mais  en  se  réservant  les  moyens  de  reve- 
nir sur  cet  ouvrage,  de  l’anéantir , et  de  nous 
remettre  ainsi  dans  les  fers  ? N’est-ii  >pas  même 
bien  à craindre  qu’après  s’être  servi  des  nouvelles 
Administrations  pour  s’éclairer  parfaitement  suc 
la  nature  et  la  valeur  de  nos  possessions  , il  ne 
s’en  serve  ensuite  , après  l’anéantissement  de 
ce  système , pour  nous  surcharger  de  nouveaux 
impôts  ? Il  faudroit  pour  être  tranquille  à ce,c 
égard  croire  à la  stabilité  de  l’esprit  national 
autant  qu’aux  vertus  des  Ministres.  L'expérience 
sur  ces  deux  points  abbat  mon  courage  et  nourrie 
ma  défiance  ; la  Nation  fut  et  sera  toujours  légère, 
aveugle  sur  ses  vrais  intérêts  , insouciante  sur. 
l’avenir,  imprudente  et  versatile  dans  tous  ses- 
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mouvemens  ; et  les  passions  ont  trop  d’empire  S 
la  Cour , iâ  corruption  générale  du  siecle  y à 
trop  profondément  gangrené  les  âmes , pour  pou- 
voir croire  aux  vertus  des  gens  qui  y habitent , 
et  d’autant  moins  qu’ils  sont  plus  élevés. 

Quelquefois,  je  l’avoue, en  matière  de  politique, 
les  grands  taiens  peuvent  presque  tenir  lieu  de 
vertus  ; et  dans  une  carrière  où  tout  est  brillant , 
un  génie  fort  et  éclairé  peut  sentir  qu’on  n’operc 
de  grandes  choses,  que  par  de  grands  moyens  , 
et  que  les  grands  moyens  reposent  toujours  sur 
l’honnêteté  et  sur  l’utilité  publiques.  Mais  pour 
s’élever  jusqucs-là  , il  faut  des  âmes  fortes,  un 
esprit  élevé.  Eh  ! comment  espérer  que  de  telles 
qualités,  de  telles  vertus  habiteront  le  séjour  du 
vice , de  la  bassesse,  de  l’intrigue  , seuls  moyens 
des  Courtisans  pour  parvenir , et  avec  lesquels 
elles  ne  peuvent  absolument  s’allier  f Je  crains 
donc  tous  les  Ministres  et  toutes  leurs  opérations  ; 
je  ne  puis  me  persuader  qu’on  aie  sincèrement 
envie  d’en  faire  de  nationales , encore  moins  de 
les  soutenir  ; ainsi  le  bien  qu’on  paroit  vouloir 
hous  faire  n’est  qu’un  leurre  pour  la  crédulité  des 
Peuples , et  ne  peut  subsister.  Quand  même  je 
voudrois  me  dissimuler  à moi-même  la  crainte 
qui  m’agite , l’opinion  publique  la  partage  telle- 
ment que  mon  courage  en  est  glacé  , et  que  je 
n’ose  me  livrer  à l’espérance.  Enfin , en  supposant 
même  que  je  pourrois  me  rassurer  sur  ce  point, 
je  n’en  conserverai  pas  moins  d’inquiétudes  sur 
la  forme  dont  vous  ne  pouvez  nier  les  vices 
fondamentaux;  sur  la  forme,  dis- je,  qu’on  a 
donné  à une  chose  qui  seroit  excellente  en  elle- 

même  si Mais  au  mouvement  qui  anime 

votre  physionomie , je  vois  que  vous  ne  res- 
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xerez  pas  sans  réponse  : vous  me  rendriez  un 
grand  service  ,.en  me  guérissant  de  mes  craintes  ; 
j’en  reprendrois  avec  bien  plus  de  courage  la 
discussion  du  projet  de  Réglement  auquel  je  dois 
travailler , et  sur  lequel  je  vous  ai  annoncé  d’abord 
que  je  desirois  de  conférer  avec  vous. 

M. 

Vous  avez  raison  , Monsieur , il  ne  vaut  pas 
la  peine  de  mettre  de  l’importance  à la  discus- 
sion du  Réglement , si  nous  croyons  que  l’opé- 
ration ne  doive  durer  qu’un  jour  : ainsi  laissons 
cet  objet  de  côté , et  cherchons  réellement  ce 
que  nous  avons  à espérer  ou  à craindre. 

Rien  n’est  plus  juste  que  tout  ce  que  vous 
venez  de  dire  sur  la  légéreté  du  caractère  na- 
tional , sur  les  inconvéniens  des  intrigues  de  la 
Cour  : il  y a cependant  un  terme  à tout  , et 
ici  comme  en  toutes  choses , il  n’est  rien  d’absolu. 
La  sagesse  n’est  pas  bannie  du  milieu  ào  cette 
Nation  , non  plus  que  la  force  et  la  dignité  ; 
jugez-en  par  l’Assemblée  des  Notables.  Et  peut- 
on  se  permettre  la  décourageante  pensée  que  la 
vertu  et  les  grands  talens  soient  exclus  sans  retour 
du  Ministère  , après  l’élévation  de  M.  Necker  ; 
ce  génie  puissant , qui , du  fond  de  sa  retraite 
influe  encore  sur  le  Gouvernement  et  l’esprit 
national  ? Je  ne  sais  si  Téloignement  où  je  vis 
des  affaires , laisse  prendre  à mes  idées  un  tour 
trop  romanesque  ; mais , je  l’avoue , tout  en  sen- 
tant le  danger  des  passions  des  Cours  , et  les 
inconvéniens  du  caractère  national , je  ne  puis 
croire  si  peu  à l’influence  de  la  raison  et  de  la 
vertu.  M.  de  Malesherbes  n’est-il  pas  appelle 
dans  les  Conseils  ? va-t-on  che^rcher  de  pareils 
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Agens , de  pareils  témoins , îorgqü*ôn  veut  trom® 
per  une  Nation  ? ah  ! loin  de  nous  cette  défiance 
aveugle  et  absolue , qui  dénature  les  meilleures 
choses;  qui,  parce  qu’il  existe  des  vices,  nie 
les  vertus  ; qui  flétrit  à la  fois  le  cœur  de  ceux 
qui  s’y  livrent , et  deshonore  le  genre  humain  ;> 
mais  qui  sur^tout  avilit  et  décourage  les  bons 
Citoyens , dont  le  zele  pur  ne  peut  avoir  de 
récompense  que  dans  restime  et  la  confiance 
publique  ; et  qui  éloignant  ainsi  des  affaires,  ceux 
qui  ne  veulent  d’autre  prix  à leurs  travaux  que 
la  considération  et  le  plaisir  d’avoir  servi  leur 
patrie,  ne  laisse  approcher  que  ces  gens  intrigans 
ou  intéressés , qui  savent  dévorer  l’opprobre  pour 
parvenir  à dominer,  ou  à s’enrichir.  Voulons-nous 
avoir  de  bons  Ministres , de  bons  serviteurs  de  la' 
Patrie  dans  toutes  les  classes  ? honorons-les  ; et 
sans  leur  donner  cette  confiance  aveugle  , que  le 
mélange  du  bien  et  du  mal  qui  couvrent  la  terre 
interdit  à la  prudence  , ne  commençons  pas  par 
les  dégrader  sans  motifs , par  des  soupçons  inju- 
rieux. Croyez  aux  honnêtes  gens , si  vous  vouiez 
qu’ils  se  montrent.  D’ailleurs  , c’est  se  déshonorer 
Soi-même  , que  de  supposer  toujours  aux  autres 
des  intentions  perverses. 


Sans  mettre  cependant  une  confiance  trop  ab- 
solue dans  les  vertus  dû  Ministère  , je  vois  dans 
les  circonstances  mêmes  où  nous  nous  trouvons  , 
des  motifs  de  solidité  pour  les  bienfaisantes  opé- 
rations auxquelles  le  Gouvernement  se  livre.  Je 
crois  que  le  système  qu’on  vient  d’établir , ne 
sera  pas  changé,  parce  que  le  Gouvernement 
lui-même  n’a  pas  d’intérêt  à le  faire;  qu’il  en 
a au  contraire  autant  peut-être  que  la  Nation 
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même , à le  soutenir  ; parce  qu’enfîn  , quand  fl 
Voudroic  en  changer  , il  ne  le  pourroic  pas. 

- Je  dis  que  le  Gouvernement  n’a  pas  intérêc 
à changer  de  système  ; en  effet , dans  les  besoins 
effrayans  de  l’Etat , voyant  les  ennemis  au  mo- 
ment d’envahir  ses  possessions , le  plus  pressant 
des  besoins  n’est-il  pas  l’ordre  , l’économie  , la 
vivification  intérieure  de  routes  les  parties  , qui 
peut  seule  mettre  les  Peuples  en  état  de  fournir 
de  nouveaux  moyens  de  force  , et  enfin  la  per- 
ception des  subsides  nouveaux  qu’exigera  infailli- 
blement sa  situation  présente  F L’expérience  n’a- 
t-eile  pas  démontré  que  le  seul  moyen  de  porter 
l’ordre  dans  les  détails , et  la  vie  dans  Fintérieur  , 
étoit  l’établissement  de  ces  Assemblées  nationales 
qui  gerent  leurs  propres  affaires  avec  l’intérêt 
qu’inspire  le  soin  des  affaires  personnelles,  et  que 
rétablissement  de  nouveaux  impôts  écraseroit  cer- 
tainement la  Nation  sans  fruit , et  anéantiroic 
ainsi  la  puissance  de  son  Chef,  si  la  plus  équitable 
répartition,  qu’on  ne  peut  attendre  que  de  ces 
Assemblées , et  la  confiance  qu’elles  seules  peu- 
vent inspirer,  ne  venoient  en  alléger  le  poids  ? 

Accablé  d’embarras  et  de  besoins  , comment 
peut-on  croire  que  le  Gouvernement  cherchât 
a les  multiplier  en  détruisant  son  ouvrage  à 
l’instant  même  où  il  vient  de  le  créer  F que 
gagneroic-il  à tromper  la  Nation  à ce  point  F Ne 
seroit-ce  pas  accroître  le  mécontentement  et  la  ré- 
/ sùtance  publique  , et  s’exposer  aux  plus  violentes 
secousses , que  d’avoir  montré  à la  Nation  le 
besoin  qu’il  a d’elle  , d’avoir  réveillé  de  toutes 
parts  les  idées  nationales  des  libertés  et  des  droits 
essentiels  et  naturels  à tout  Citoyen  , pour  les 
heurter  tout  à coup  par  le  retour  subit  aux  funes- 
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tes  principes  qui  nous  ont  avilis  et  pefdüs  ? Quel 
Ministre  seroic  assez  hardi,  ou  assez  insensé  pour 
se  flatter  de  subsister  trois  mois  contre  un  tel 
choc  ? Plus  la  machine  est  délabrée  , plus  il 
est  impossible  aux  Ministres  de  se  conserver 
sans  la  restaurer.  Leur  intérêt  personnel  est  donc 
Hé  intimément  en  ce  moment  à la  prospérité  pu- 
blique : or , dans  la  crise  actuelle  on  peut  assurer 
que  cette  prospérité  dépend  absolument  du  nou- 
veau système  ; et  je  ne  vois  pas  une  seule  dé- 
marche du  Ministère  qui  ne  prouve  combien  il  est 
convaincu  de  cette  vérité.  Craindroit-il  pour  son 
autorité  f Mais  tout  ce  qui  se  passe  depuis  quelque 
temps  autour  de  nous  et  chez  nous  , prouve  évi- 
demment qu  il  vaut  mieux  compter  avec  les  Peu- 
ples , que  disputer  , et  que  là  ou  le  despotisme  esc 
d’un  côté , l’opinion  et  la  résistance  publiques  de 
l’autre , l’autorité  est  toujours  compromise , et  tôt 
ou  tard  anéantie.  Quand  même  il  seroit  vrai , ( ce 
que  je  nie)  que  cette  autorité  légitime  pourroic 
craindre  de  s’afFoiblir  en  se  relâchant  en  faveur  de 
la  Nation  , comme  les  Partisans  de  l’ancien  dé- 
sordre cherchent  à l’établir  , il  n’en  seroit  pas 
moins  vrai  que  des  sacrifices  partiels  seroient 
encore  nécessaires  au  maintien  de  la  totalité.  Je 
le  répété  donc  , non  seulement  je  ne  vois  point 
au  Ministre  d’intérêt  à détruire  dans  sa  nais- 
sance le  plan  qui  s’établit  , mais  je  lui  vois  au 
contraire  le  plus  grand  intérêt  à le  suivre  con- 
stamment , parce  qu’il  ne  pourroit  sans  cela  , ni 
le  soutenir  lui-même  au  dedans , ni  conserver 
le  Royaume  contre  ^les  ennemis  qui  paroissent 
conjurés  en  ce  moment  pour  profiter  de  sa  dé- 
tresse. Je  n’ai  pu  revenir  de  mon  étonnement  ^ 
|e  vous  l’avoue , lorsqu’en  arrivant  ici  de  nos 
V montagnes. 
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montagnes  , j’ai  trouvé  enraciné  îe  cloute  lè 
plus  alarmant,  la  défiance'’ la  plus  absolue  sur 
l’existence  des  Administrations  provinciales  ; je 
dirois  presc^ue  même  , l’opinion  la  plus  générale 
qu’elles  ne  subsisteroienc  pas  î il  m’est  imposa 
sible  de  concevoir  que  dans  une  ville  où  il  y a 
autant  d’esprit , une  pareille  idée  ait  pu  seule- 
ment se  former  ; et  comme  la  raison  n’ofTre  pas 
un  seul  calcul  pour  la  justifier  , je  ne  puis  ab- 
solument attribuer  ce  mouvement  bisarre  qu’à 
des  défiances  semées  par  ceux  qui  voudroienc 
faire  échouer  l’opération  en  raison  de  l’intérêt 
majeur  qu’ils  ont  à l’ancien  désordre  : or  ce  genre 
d’intrigue  trouve  dans  le  caractère  national  , 
naturellement  léger  et  soupçonneux,  une  facilité 
qui  certainement  n’existe  pas  ailleurs.  Mais  je 
ne  puis  que  répéter  ici  ce  que  je  disois  tout  à 
l’heure  des  inconvéniens  de  cette  absurde  dé- 
fiance , et  je  donnerois  mon  sang  pour  pouvoir 
en  guérir  mes  Concitoyens. 

Après  avoir  démontré  que  le  Gouvernement 
n’a  pas  intérêt  à détruire  en  ce  moment  le 
grand  ouvrage  des  Administrations  provinciales  , 
qu’il  a au  contraire  un  intérêt  majeur  à les 
conserver  , parce  que  si  la  Nation  a besoin  de 
liberté  et  de  bonheur,  il  n’a  pas  moins  besoin 
d’elle  et  de  la  faveur  publique,  j’ajouterai  que 
d’ici  à des  siècles,  il  ne  pourra  les  renverser.' 
En  effet,  à moins  d’une  décomposition  totale 
de  la  Monarchie  , comment  concevoir  que  la 
Nation  consentît  à se  voir  arracher  la  liberté  i 
après  l’avoir  véritablement  goûtée,  et  à rede-' 
venir  esclave  des  Commis  des  Intendans , après  » 
s’être  accoutuméelà  gérer  elle-même  ses  alfaires  ? 
Si  dès  ce  moment  la  simple  idée  spéculative  du  ■ 
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bonheur  de  sortir  enfin  de  Fancien  affaissement  g 
a si  vivement  excité  ses  désirs,  et  semble  ia 
consoler  de  ses  miseres  passées  en  ia  comblant 
d’espérances  , que  sera  - ce  , lorsque  cette  idée 
étant  devenue  une  réalité  , on  tiendra  à cet  ordre 
de  choses  , non  plus  par  ie  simple  calcul  du 
raisonnement , mais  par  le  profond  sentiment  de 
Fexpérience  et  la  force  de  Fhabitud^  ? Jouissons  , 
Monsieur  , jouissons  du  bien  qui  se  développe 
pour  nous;  ne  le  diminuons  pas,  ne  le  retardons 
'pas  par  ces  craintes  ridicules  autant  que  dérai- 
sonnables , que  les  âmes  foibles  et  les  petits  esprits 
appellent  prudence.  Lorsqu’on  a un  grand  objet 
à remplir , il  faut  y marcher  directement  et  à 
grands  pas  ; et  lorsqu’une  route  droite  et  facile 
est  ouverte  devant  soi  , il  ne  faut  pas  perdre  ses 
forces , ni  des  instans  précieux  à ^xaminer  toutes 
les  ronces  dont  elle  est  bordée  , et  à com- 
battre des  chimères.  Je  suis  si  loin  de  craindre 
pour  la  dureé  des  nouveaux  Etablissemens , que 
je  les  regarde  au  contraire  comme  un  signe  as- 
suré , qu’avant  peu  la  Nation  jouira  du  bonheur 
de  s’assembler  , et  que  les  Etats  Généraux  du 
Royaume  viendront  les  consolider  , et  rendre 
encore  à l’Etat  son  antique  splendeur.  En  effet , 
du  moment  que  la  force  des  circonstances  oblige 
le  Gouvernement  à renoncer  au  principe  de  la 
clandestinité  des  opérations  d’Administrapion  , 
et  à sentir  la  nécessité  d’appeiler  la  Nation  à la 
gestion  de  ses  propres  affaires  , et  de  Fioterroger 
sur  ses  propres  intérêts  , dès  lors  qu’a-t-il  à re- 
douter de  ses  regards  ? Elle  n’aura  jamais  à voir 
en  corps  que  des  objets  quelle  aura  déjà  vus  en 
détail.  Les  plans  d’amélioration  générale  que  la 
naaiciâe  emiere  du  Gouverî^ment  pa^*ok  annon- 
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ter  , seront  bien  plus  faciles  à établir  dans  FAs- 
sembiée  générale  de  la  Nation  , que  par  une 
discussion  particulière  et  incohérente  avec  chaque 
Province  séparément. 

Je  ne  puis  m’empêcher  , à ce  propos  , de  vous 
avouer  une  façon  de  voir  particulière  , bien  diffé- 
rente , peut-être , de  l’opinion  commune  , mais 
à laquelle  je  tiens  fortement  , parce  qu’elle  est 
le  résultat  d’une  longue  et  profonde  méditation. 
L’idée  commune  est  que  les  Etats  Généraux  sont 
la  perte  de  l’autorité  royale  , et  le  tombeau  de 
la  Considération  des  Parlemens.  La  crainte  d» 
ce  danger  rend  leur  nom  seul , un  crime  aux  yeux 
des  Rois , et  un  objet  de  terreur  pour  les  Parle- 
mens  , qui  ont  été  des  siècles  sans  le  prononcer. 
L’effort  des  généreuses  démarches  qu’ils  viennent 
de  faire , a paru  aux  yeux  de  la  Nation  un  vrai 
prodige  ; et  au  milieu  de  la  reconnoissance  pu- 
blique, et  de  la  gloire  qu’elles  leur  ont  procurée  , 
la  moitié  du  Royaume  est  encore  persuadée  qu’ils 
île  les  ont  faites  qu’à  regret , qu’ils  voudroient 
bien  aujourd’hui  ne  s’être  pas  autant  avancés  , 
et  qu’ils  seroient  désolés  , fi  leurs  énergiques 
représentations  étoient  suivies  du  succès.  Telle  est 
l’opinion  générale  : pour  moi,  je  suis  loin  de  voir 
de  même.  La  franchise  et  l’authenticité  de  leur 
généreuses  remontrances  à ce  sujet,  ne  me  laissent 
aucun  doute  sur  leur  bonne  foi,  qui  d’ailleurs 
est  aujourd’hui  enchaînée  par  leurs  premiers  pas  : 
car  l’intention  des  corps  , ce  sont  leurs  arrêtés  , 
et  non  pas  les  vues  de  quelques  particuliers.  Je 
ne  puis  me  persuader  qu’au  moins  les  principaux 
Magistrats , dont  le  génie  sert  de  flambeau  à 
leurs  Compagfiies  , n’aient  vu  la  chose  sous  le 
même  point  de  vue  que  moi.  Les  Parlemens , ni 
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îesRois  f n’ont  rlén  à perdre  , je  îe  répété  , à 
la  renaissance  de  FAssemblée  de  la  Nation^ 
En  effet , le  premier  et  le  plus  grand  des  inté- 
rêts des  Rois  n’est- il  pas  la  puissance  et  la  gloire  , 
dont  le  principe  n’est  que  dans  la  force  et  la 
prospérité  de  leurs  Etats  ? Les  Rois  de  France 
ont  une  si  vaste  machine  à gouverner  , de  si 
grands  intérêts  à diriger,  qu’assurément  il  leur 
esc  impossible  de  desirer  de  bonne  foi  le  droit 
exclusif  de  traiter  cette  foule  immense  de  détails 
qu'entraîne  le  Gouvernement  du  Royaume.  Aussi , 
quoique  depuis  long*temps  le  Roi  en  son  Con- 
seil soit  censé  décider  jusqu’aux  moindres  af- 
faires de  l’Administration  , il  est  notoire  qu’il  ne 
s’en  mêle  pas  , que  ces  détails  sont  au  contraire 
absolument  abandonnés  à la  décision  des  Minis- 
tres , par  ceux-ci  à leurs  Commis  ou  aux  Inten- 
dans,  lesquels  s’en  reposent  eux-mêmes  sur  leurs 
Bureaux  et  leurs  Subdélégués  , je  ne  perdrai 
pas  mon  temps  à réfuter  l’opinion  que  les  formes 
usitées  paroissent  autoriser.  Les  grandes  direc- 
tions , tant  inférieures  qu’extérieures  , qui  sont 
leurs  véritables  occupations  , sont  si  étendues  , 
qu’à  peine  les  forces  d’un  seul  homme  , et 
les  heures  du  jour , peuvent  - elles  y suffire. 
Que  leur  importe  donc  que  ces  nombreux  dé- 
tails, dont  les  derniers  Administrateurs  ]sonc  eux- 
mêmes  surchargés  , soient  entre  telles  ou  telles 
mains  , pourvu  qu’ils  soient  remplis  avec  le  plus 
de  fidélité  et  d’exactitude  possible  ? Tout  ce  qui 
doit  rendre  la  marche  de  l’Administration  plus 
-éclairée  , plus  conséquente  , plus  ferme  ; tout 
ce  qui  peut  développer  l’industrie  et  les  forces 
nationales  ; tout  ce  qui  peut  rendre  les  Souverains 
l’objet  des  bénédictions  et  de  l’amour  des  Peu- 
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pîes  ; tout  ce  qui  peut  les  faire  craindre  de 
leurs  ennemis  , et  respecter  de  leurs  sujets;  tout 
ce  qui  peut  les  débarrasser  des  objets  minutieux  , 
des  plaintes  particulières , et  leur  laisser  tout  leur 
temps  et  toutes  leurs  forces  pour  diriger  les 
grandes  choses , et  jouir  en  paix  du  fruit  de  leurs 
œuvres;  tout  cela,  dis- je  , n est-il  pas  le  plus 
grand  intérêt  d’un  Monarque  tel  que  le  Roi  de 
France  ? Comment  veuc-on , de  bonne  foi,  que  je 
suppose  l’autorité  royale  intéressée  à protéger 
l’obscur  despotisme  d’un  Commis  des  Vingtièmes 
ou  des  Fermes  , qui  ose  insolemment  souiller  le 
nom  auguste  de  son  maître , en  intitulant  dc.par 
lui  les  abus  dont  il  se  rend  coupable  ? Quelle 
prostitution  d’un  nom  sacré  , qui  ne  devroit  ja- 
mais être  prononcé  que  comme  un  signe  de 
grandeur,  de  justice  et  de  bonté  î Non  , ce  n esc 
pas  Tintérêt  du  Roi  , cest  celui  de  ces  >vils 
subordonnés  , dont  l’obscurité  et  les  fonctions 
honteuses  dispensent  l’ame  corrompue  et  1 esprit 
étroit  de  toutes  grandes  idées.,  de  tous  princi- 
pes de  vertu. 

On  me  dira  peut-être  que  des  Etats  Generaux 
mettroienc  des  bornes  étroites  à la  Prérogative 
PiOyale.  Si  l’on  appelle  ainsi  tous  les  abus  subal- 
ternes du  pouvoir,  qui  n approchent  jamais  des 
Rois , ni  souvent  même  de  leurs  Ministres  , il 
est  certain  que  cette  Assemblée  nationale  est  à 
redouter  , car  sûrement  elle  y remédiera.  Mais 
la  Prérogative  Royale  est-elle  donc  interessee  à 
soutenir  des  vexations  quelle  ne  connott  pas 
même  de  nom  , et  qui  ne  tendent  qu’à  appau- 
vrir les  Peuples  et  à les  soulever  contre  elle  ? 
Etablir  et  conserver  le  meilleur  ordre  dans  toutes 
les  parties  , éclaircir  parfaitement  les  intérêts  de 
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lEtat  > vivifier  rAgriculture  , le  Commerce  et 
les  Arts  j empecher  les  vexations  , soulager  le 
Gouvernement  de  Texcès  de  travail,  donc  sans 
eux.  il  est  surchargé;  voilà  les  fonctions  des 
Etats  Généraux.  En  quoi  peut-on  dire  quhls 
attaquent  l’autorité  royale  f Ah  î c’est  moins  dans 
cette  grande  Nation  , que  dans  toute  autre  , que 
des  Souverains  équitables  ont  à redouter  la  con- 
tradiction de  leurs  sujets.  Amoureuse  de  l’hon- 
neur , il  ne  lui  manque  que  des  occasions  de  se 
passionner  pour  leur  gloire  ; aucun  Peuple  n a 
jamais  été  aussi  susceptible  de  s’enivrer  d’en- 
thousiasme et  d’amour  pour  ses  Souverains  i 
aucune  grande  Nation  n’a  jamais  eu  plus  d’en* 
semble  physique  et  moral  que  la  France  ; aucun 
Empire  n’ofire , par  sa  situation  et  son  étendue  , 
une  plus  grande  multitude  de  rapports,  ni  par 
conséquent  des  sujets  plus  vastes  de  grandes  occu- 
pations. Nulle  part  aussi,  les  Rois  n’ont  moins 
besoin , pour  satisfaire  l’amour  de  la  domination, 
d’éroufier  la  voix  publique  , et  d’éloigner  le 
Peuple  de  participer  aux  affaires.  Quelque  vive 
que  soit  cette  Nation  , nulle  ne  fût  jamais  plus 
aisée  à conduire  , pour  peu  qu’elle  voie  dans  ses 
Chefs  le  désir  de  la  rendre  heureuse.  Je  mecs  en 
fait,  que  si  dans  cet  instant  critique,  où  un  deficii 
énorme  semble  nous  réduire  aux  abois  , k Roi 
avoir  le  courage  d^assembler  les  Etats  Généraux  , 
et  de  leur  dire  avec  candeur  : O/2  a abusé  de  ma 
sonfiancë  , j^e  me  teposc  sut  vous  du  soin  de  répatef 
la  plaie  que  des  Ministres  infidèles  ont  faite  à tEtat  ; 
mais  je  vous  avertis  que  nos  ennemis  veulent  pro- 
fiter de  notre  embarras  pour  nous  humilier.  Laisse- 
rons nous  leur  perfidie  abuser  d un  instant  de  crise? 
Je  vaus  ai  donne  f exemple  des  économies  , eu 


commençant  par  les  retranchemens  les  plus  sensU 
bUs  autour  de  ma  personne  ; il  ny  a aucun  sacrifict 
qui  puisse  me  coûter  pour  soutenir  notre  honneur 
commun  : AiDEZ-MOi.  Il  n y a pas  un  François 
qui  ne  fût  prêt  à se  dépouiller  de  ce  qu*il  a de 
plus  précieux,  et  k verser  jusqu  à la  derniere 
goûre  de  son  sang  pour  seconder  son  Chef;  et 
malheur  à ceux  de  nos  Rivaux  sur  qui  tomberoic 
alors  Tefforc  de  l’enthousiasme  national.  Qu’on  n’i- 
magine pas  que  la  courte  satisfaction  de  pouvoir 
favoriser  pendant  quelques  années  un  petit  nombre 
de  courtisans  insatiables,  au  prix  des  Trésors  et 
de  la  Puissance  du  Royaume  , puisse  balancer 
la  peine  cruelle  des  retranchemens  que  l’excès 
des  déprédations  finit  par  rendre  nécessaires  , 
ni  les  blessures  faites  à l’amour  propre  du  Sou- 
verain par  l’opinion  publique  /et  par  la  résistance 
générale , suite  infaillible!  du  desordre.  Combied. 
de  larmes  sécrétés  ont  certainement  coûté  depuis 
quelques  mois  à nos  Souverains  , les  suites  cruelles 
des  déprédations  de  quelques  Ministres  corrom- 
pus , et  d’un  cercle  borné  d’avides  courtisans  I 
Si  des  Etats  Généraux  , rendant  plus  difficile  ceç 
inique  emploi  de  la  richesse  publique  , et  rete^- 
nant  sans  cesse  le  Gouvernement  dans  les  voies 
de  la  sagesse  et  de  l’équité  , gênoient  quelque- 
fois ces  caprices  injustes , ne  procureroient  - ils 
pas  d’ailleurs  âu  Monarque  un  ensemble  de  féli- 
cité , de  tranquillité  et  de  gloire  , capable  de  le 
dédommager  mille  fois  de  la  résistance  mornen- 
tanée  qu’auroient  pu  éprouver  les  volontés  desor- 
données , ou  les  erreurs  du  Ministère  ? Je  m’é- 
tonne toujours  , qu’il  n’arrive  pas  un  Ministre  cal- 
culateur , qui  sente  que  celui  qui  auroit  la  gloire 
de  rétablir  les  Etats  Généraux  sans  y être  forcé 
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ne  seroit  pas  celui  qui  en  éprouverok  une  oppo-? 
sinon  dangereuse  pour  lui  i que  la  gratitude  pu*- 
biique  et  l’enthousiasme  général  , mettroienc 
absolument  entre  ses  mains  les  Délibérations  de 
rAssembiée  , et  qu’appuyé  ainsi  par  la  faveur 
publique  , et  devenant  l’homme  de  la  Nation 
plutôt  que  celui  de  la  Cour  , il  auroit  la  cer- 
titude de  conserver  long  - temps  le  pouvoir  ec 
1 existence  , dont  l’intrigue  et  la  mobilité  des 
Cours  laissent  jouir  si  peu  d’insrans.  L’Assem- 
blée des  Notables  a renversé  M.  de  Galonné  : 
mais  c’est  , qu’au  lieu  d’assembler  la  Nation 
pour  lui  annoncer  des  bienfaits  et  non^des  Im- 
pôts , des  plans  d’améliorations  dénués  de  tout 
esprit  de  fiscalité  , il  borné  à réunir  quel- 
ques personnages  principaux  , moins  pour  les 
consulter  réellement,  que  pour  revêtir  ses  funestes 
projets  d’un  caractère,  4}ppinion  publique  , qui 
le  mît  lui-même  à i’abii.  Il  dit  dans  sa  requête 
,au  Roi  , qu  il  reservpit  pour  la  derniere  partie 
du  travail  del  Assemblée , l’apurement  au  vrai  de 
l’état  des  Finances  , et  la  preuve  de  la  vérité  de 
ses  assertions  : mais  n’étoit-ce  pas  par  - là  qu’il 
auroit  dû  commencer , pour  mettre  l’Assemblée 
dans  le  cas  de  produire  des  avis  éclairés  ? C’esr 
ainsi  que  sa  mauvaise  foi  l’a  perdu  ; et  cela  ne 
prouve  rien  contre  le  génie  élevé  , qui  oseroic , 
dans  des  circonstances  plus  favorables  , que 
celles  d’une  Administration  aussi  suspecte  que  la 
sienne  ; qui  oseroit,  dis-je , convoquer  les  Etats 
Generaux.  Si  cette  idee  esc  vraie  , relativement 
.a  un  simple  Ministre  , combien  ne  le  seroit- 
elle  pas  plus  encore  pour  le  Monarque  ? Non  , 
Monsieur,  jamais  Roi,  ni  Ministre  ne  seront 
aussi  puissans  que  ceux  qui  oseront  prendre  uâ 
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si  noble  parti;  et  je  ne  puis  désespérer  de 
voir  encore  se  réaliser  cette  idee , avant  d 

m’endormir  avec  mes  peres.  Pnis  oui 

Ce  n’est  donc  point  la  personne 
peut  avoir  à perdre  au  rétablissement  des  Etats 
Généraux,  ce  sont  quelques  Courtisans  et  les 
Agens  subordonnés  du  pouvoir  , accoutumes  a 
vivre  dans  le  désordre  général , comme  les  in- 
sectes dans  la  pourriture.  Si  la  Nation  a quelque 
chose  à gagner , c’est  sur  la  part  du  desordre  et 
non  sur  celle  de  l’autorité  légitime  que  ses  re- 

prises  sont  assignées.  ^ 

Quant  aux  Parlemens , qu  ont-ils  a perdre. 
Le  droit  exclusif  de  faire  au  Gouvernement  des 
représentations , auxquelles  il  ne  donne  ^esqu  au- 
cune attention  , et  d’être  les  seuls  Corps  de 
l’Etat  qui  opposent  une  apparente  résistance  aux 
vexations  particulières;  voilà  ce  qu  on  se  permet 
d’appeller  n’être  plus  rien.  On  ne  voit  pas  que 
pour  le  mince  plaisir  de  contester  seuls  a l aveu- 
gle , des  opérations  dont  la  Cour  ne  leur  donne 
point  la  clef,  droit presqu illusoire  pour  ks  Par- 
lemens de  Province  , lorsque  celui  ae  Pans  a une 
fois  enregistré  , et  l’on  commence  toujours  par 
lui , on  ne  voit  pas , dis-je  , que  pour  ce  mince 
avantage  , ils  sont  exposés  à une  multitude  de 
coups  d’autorité  et  d’exécutions  violentes  qui 
troublent  leur  repos  et  altèrent  leurs  droits  * 
qu’insensiblement  une  autorité  arbitraire  a avi  l 
la  leur,  en  multipliant  à l’excès  les  cassations  de 
leurs  Arrêts  , ce  qui  détruit  par  les  tondemens 
leur  considératkn  et  leur  existence  , et  tiemc 
leur  dignité  qu’une  multitude  d’évocations  et  de 
soustractions  à leur  Jurisdiction  viennent  encore 
amoindrir.  Certainement  les  Etats  Généraux  au- 
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roient  le  plus  grand  intérêt  de  conserver  au  Corps 
de  Magistrature  , le  plus  auguste  et  le  plus  équi- 
^ble  dans  ses  Jugemens  qu^l  y ait  dans  le 
Monde  (i),  uneautorité  légitime  qui  fait  la  séca- 
nte des  Peuples  et  le  palladium  Ue  leurs  liber- 
tés , et  que  le  despotisme  seul  a intérêt  d affoiw 
blir.  Rendus  à toute  la  plénitude  de  leurs  puis- 
santes fonctions , exclusivement  dépositaires  du 
droit  de  vie  et  de  mort  ; Gardiens  et  conserva- 
teurs des  Loix  par  Fenregistrement  ; à F abri  sous 
la  sauve  garde  des  Etats  Généraux  et  de  la  Na- 
tion entière  des  entreprises  illégitimes , qui  dans 
1 isolation  ou  ils  sont , ont  été  poussées  jusqu’à 
la  détruire,  qu’ont-ils  à craindre  d’une  Assem- 
blée dont  les  fonctions  sont  si  distinctes  des  leurs, 
qui  auroit  un  intérêt  majeur  à les  soutenir,  ec 
a se  conserver  en  eux  des  surveillans  du  pouvoir 
et  des  gardiens  lideles  de  ses  droits  dans  les 
intervalles  de  ses  sessions  f Si  donc  oubliant  qu’ils 
sont  Ckoyens  avant  d’être  Magistrats  , et  que 
rien  n elïace  leur  qualité  de  propriétaires , ils 
pouvoient  se  permettre  de  regretter  un  état  de 
choses  dont  la  satisfaction  momentanée  de  l’amour 
propre  ne  peut  balancer  les  inconvéniens  et  les 
dangers , qu’ils  pesent  au  moins  ce  qu’ils  ont  à 
gagner  sur  toutes  les  entreprises  illégitimes 
contre  leur  Jurisdiction , que  la  Nation  ne  pour- 
roit  que  desavouer  et  empêcher , et  qu’ils  ju- 


(i  F Ceci  n’est  point  une  exage'ratîon  ; c’est  une  vérité 
absolue.  Il  n’y  a point  d’Etat  en  Europe , où  la  justice 
civile  soit  aussi  parfaitement  rendue  qu’^  France  ; et  cela 
tient  à la  grande  dignité  dont  jouissent  les  Cours^souve- 
raines,  dignité  fondée  sur  l’étendue  de  leurs  droits  judi- 
ciaires, et  sur  icelui  des  enregistremens  qui  est  là  sauve- 
garde de  nos  loix  ec  de  notre  Klsercé. 
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genc  de  bonne  foi  s’ils  ont  quelque  chose  à perdre 
à ce  qu  elle  rentre  dans  des  droits  donc  elle  ne 
peut  avoir  intérêt  d’user  contre  eux.  Oh  1 que  la 
passion  raisonne  mal , quand  elle  confond  des 
fonctions  si  distinctes , quand  elle  éleye  une 
rivalité  funeste  entre  des  interets  si  parfaitement 
conformes , et  se  déchire  ainsi  de  ses  propres 
mains  ! 

Vous  voyez  , Monsieur  , sur  combien  de  mo- 
tifs est  fondée  l’opinion  que  j’ai  de  la  stabilité 
de  l’opération  qui  nous  occupe  ; et  si  vous  réflé- 
chissiez sur  la  marche  générale  des  idées  depuis 
trente  ans,  vous  conviendriez  avec  moi  , sans 
peine  , que  le  fruit  esc  dans  sa  maturité  , que 
quelques  intrigues  particulières  , ni  le  change- 
ment de  quelques  Ministres  ne  peuvent  être  suf- 
fisans  pour  dénaturer  un  ordre  de  choses  fondé 
dans  la  nature  même  , préparé  par  des  siècles  , 
et  rendu  nécessaire  par  la  masse  des  lumières 
générales  , par  la  force  et  la  direction  universelles 
de  l’opinion  publique  , et  par  l’état  même  des 
circonstances  actuelles. 

Le  Magistrat. 

Effectivement , je  conviens  avec  vous  du  pou- 
voir des  circonstances  et  de  l’influence  des  idées 
générales  sur  les  déterminations  du  Gouverne- 
ment ; je  sens  que  si  des  passions  particulières 
viennent  former  quelqu’embarras  dans  le  cours 
de  cet  immense  torrent , sa  marçhe  n’en  peut 
être  que  momentanément  suspendue  , et  qu’il 
va  bientôt  reprendre  invinciblement  son  cours. 
Cependant  avouez-moi  que  plus  le  Ministère  est 
fermement  décidé  à l’exécution  de  ce  Projet  , 
plus  il  esc  imprudent  à lui  d’en  avoir  aussi  peu 
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réfléchi  les  moyens , et  de  n’avoir  pas  cherché  E 
§e  concilier  les  Cours  souveraines , en  discutant 
a tete  reposée  avec  elle  les  différens  articles  du 
lAeglement  avant  de  le  faire  exécuter.  Nous  lui 
avions  marqué  notre  bonne  volonté  en  nous  bor- 
nant dans  l’enregistrement  de  l’Edit  à supplier 
le  Koi  de  nous  communiquer  ce  Réglement  pour 
subir  la  vérification , tandis  que  d’autres  Parle- 
mens  se  refusoient  à tout,  ou  ne  consentoient  quà 
la  charge  de  l’enregistrement  des  Régîemens. 
On  a abusé  de  notre  condescendance  pour  nous 
en  donner  un  impraticable , compliqué  , horri- 
blement dispendieux  , et  dont  le  premier  article 
.seul , détruisant  les  usages  de  la  Province , ne 
peut  en  aucun  cas  être  exécuté  sans  une  Loi 
enregistrée.  P ourquoi  nous  avoir  obligé  par  cette 
conduite  à une  mesure  violente,  et  qui,  je  le 
sais  bien,  fait  tenir  les  discours  les  plus  indécens 
sur  la  bonne  foi  de  nos  démarches  et  la  pureté 
de  nos  intentions.  J’ai  bien  senti , en  votant 
pour  1 Arrêt , qu’il  entraîneroit  cette  malheureuse 
conséquence  ; mais  le  devoir  du  Magistrat  est 
de  faire  le  bien  a tous  risques  et  périls  , quand 
la  chose  publique  est  en  danger.  Semblable  à 
1 homme  vertueux  d’Horace  , il  ne  doit  redouter 
m le  visage  irrite  du  Tyran , ni  l’elfervescence  du 
Peuple  lorsqu  ils  veulent  des  choses  dangereuses. 
Nous  nous  sommes  sacrifiés, et  j’espere  que  notre 
courage  sera  recompensé  par  de  meilleurs  arran- 
^mens , et  par  l’obligation  où  nous  mettons  le 
Ministère  de  commencer  par  nous  en  adresser  le 
Plan  afin  que  nous  puissions  le  méditer , l’éclai- 
rer sur  les  fautes  qu’il  étoit  au  moment  de  com- 
mettre , et  sur  les  véritables  intérêts  de  ce  pays. 
C esc  pour  préparer  cet  heureux  arrangement 


^(€i) 

que  je  vais  m*0Gcuper  d’un  Réglement  que  le 
Parlement  pourra  proposer  à la  rentrée , et  sur 
lequel  je  voudrois  avoir  un  projet  de  vous. 

Je  vous  Fai  dit , Monsieur , je  ne  me  crois  pas 
en  état  de  rédiger  seul  un  semblable  projet , il  ne 
peut  erre  le  fruit  que  d’une  profonde  méditation 
et  d’une  discussion  éclairée.  A la  vérité,  je  crois 
bien  connoître  à-peu-près  les  principes  généraux 
sur  lesquels  il  doit  porter  : mais  cela  ne  suffit  pas', 
leur  application  exige  tant  de  calculs  et  de  con- 
noissances  locales  qu’un  seul  homme  ne  peut  y suf- 
fire, moi  sur-tout  qui  n’habite  et  ne  connois  qu’un 
seul  canton  de  la  Province.  Souvenez-vous,  Mon- 
sieur, que  la  Législation  et  l’Administration  sont 
un  droit  detous;  et  par  conséquent  quelques  indi- 
vidus isolés  ne  peuvent  entreprendre  d’en  décider, 
sans  attenter  aux  droits  les  plus  sacrés  du  Peuple, 
et  sans  blesser  toutes  les  convenances  de  justice 
et  de  raison.  Ce  n’est  donc  ni  vous , ni  moi 
qui  pouvons  former  les  Loix  de  la  nouvelle 
Administration,  ni  même  votre  Compagnie, 
quelqu’éclairée  qu’elle  soit  ; nous  ne  pouvons 
qu’y  concourir.  Je  ne  nierai  point  que  si  le  Mi- 
nistère avoit  eu  plus  de  temps  devant  lui , il 
n’eût  été  fort  à desirer  que  les  dispositions  du 
Réglement  eussent  été  dirigées  avec  plus  de  soin, 
et  concertées  d’avance  avec  les  principaux  inté- 
ressés. Mais  les  circonstances  le  permettoient- elles? 
L’Assemblée  des  Notables  avoit  demandé  les 
Administrations  Provinciales,  le  Roi  les  lui  avoit 
promises:  si  le  Ministère  eût  voulu  différer,  les 
Peuples  auroient  regardé  cette  promesse  sur  l’ob- 
jet de  leurs  plus  vifs  désirs  comme  une  illusion 
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criminelle;  et  leur  défiance  déjà  si  grande  ^ se 
seroit  encore  accrue  en  proportion  du  retard  de 
î execution.  Le  rétablissement  de  la  confiance  dans 
le  Gouvernement  exigeoit  donc  absolument  cette 
mesure  propre  et  universelle.  Or,  au  milieu  des 
embarras  énormes  que  faisoient  naître  de  toutes 
parts  les  troubles  extérieurs  de  FEurope,la  pénurie 
pécuniaire,  l’opposition  de  la  Cour  aux  retranche- 
mens  et  économies  nécessaires,  la  résistance  des 
Cours  Souveraines  , les  Ministres  pouvoient-ifs 
trouver  le  temps  d^une  discussion  minutieuse  f 
Ne  leur  imputons  point  le  malheur  des  circon- 
stances comme  des  fautes  essentielles  d’ignorance 
et  de  légèreté  : ce  seroit  une  injustice.  Ne  les 
irritons  point , ne  les  rendons  pas  indifierens  sur 
Lî  bien  et  le  mal  a force  de  les  maltraiter  aveu- 
glément , et  de  semer  la  défiance  sur  leurs  opé- 
ration^ les  plus  bienfaisantes.  Après  tout , ce  sont 
des  hommes;  pouvons-nous  exiger  qu’ils  ne  se 
trompent  jamais  ? Ferions-nous  beaucoup  mieux 
qu  eux,  si  nous  étions  dans  les  terribles  situations 
qui  les  éprouvent  dans  ce  moment  ? Vous  dites 
que  le  Parlement  avoit  montré  sa  bonne  volonté 
par  un  enregistrement  très-modéré,  dans  le  temps 
où  d autres  se  refusoienc  à tout  enregistrement , 
ou  n’y  consentoienc  qu’avec  la  clause  a la 
charge , etc.  Le  parti  que  vous  aviez  pris  étoic 
effectivement  sage,  et  vous  a fait  honneur  auprès 
de  tous  les  gens  éclairés.  En  effet,  c’écoit  prouver 
de  la  sagesse  et  de  la  bonne  volonté , que  de  ne  - 
pas  exiger  d emblée  l’enregistrement  qui  devroit 
mettre  le  sceau  à ce  Réglement  et  le  rendre 
invariable,  avant  qu’il  eût  été  sérieusement  étu- 
dié, médité  , discuté  par  tous  ceux  qui  ont  Je 
droit  d’y  concourir.  Or , vous  serez  heureux , si 
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après  un  an  de  discussion  dans  le  Public , on 
CSC  en  état,  à la  fin  de  rassemblée  de  1788, 
de  le  soumettre  à la  derniere  et  la  plus  sacra- 
mentelle forme  , qui  doit  en  faire  la  Loi  du 
pays.  Que  pouvez-vous  demander  f que  les  Ré- 
glemens  soient  enregistrés  lorsqu’ils  seront  faits  f 
Mais  sont-ils  faits  , tant  qu’ils  n’ont  pas  passé 
au  creuset  de  la  discussion  générale , et  qu’ils 
ne  sont  pas  reconnus  comme  n’ayant  plus  besoin 
d’être  retouchés  F Exigez-vous  donc  qu’on  vous 
soumette  même  un  Réglement  purement  pro- 
visoire Mais  cela  seroic*iI  de  votre  dignité  f 
Outre  que  dès-lors  il  seroic  extrêmement  diffi- 
cile de  le  corriger  après  avoir  été  revêtu  d’un 
tel  caractère  , ne  devez-vous  pas  être  les  pre- 
miers à desirer  que  votre  enregistrement  imprime 
à toutes  les  Loix  qui  le  subissent , }e  sceau  de 
l’immutabilité,  et  n’en  dégraderiez-vous  pas  vous- 
même  l’importance , en  voulant  y assujettir  une 
chose  évidemment  dans  le  cas  de  varier  sous  peu 
de  mois  ? Entendez  mieux  vos  intérêts,  Messieurs; 
qu’un  esprit  rétréci  de  crainte  pour  vos  privilèges, 
qui  paroîtroic  n’être  que  l’amour  pour  la  domi- 
nation , ne  vous  trompe  pas  sur  votre  vraie 
grandeur.  Eh  î pourroit  - elle  d’ailleurs  reposer 
jamais  sur  des  bases  solides  , si  elle  n’écoic  sou- 
tenue de  l’affection  et  de  l’opinion  publique  F Or, 
pouvez-vous  vous  flatter  de  les  obtenir  sans  les 
ménager  F Non  seulement  vous  n’avez  montré 
aucun  désir  de  le  faire  en  cette  occasion  majeure; 
mais  vous  avez  même  fait  tout  ce  qu’il  falloic 
pour  vous  aliéner  la  Province  , en  arrêtant  de 
votre  propre  autorité  une  opération  qui  lui  ren- 
doit  le  premier  , le  plus  précieux  de  ses  droits; 
en  décidant  en  une  seule  matinée  des  questions 


C<Î4)  . • . . , . 

de  la  plus  haute  importance , qui  intéressene 
vivement  toutes  ses  parties;  et  en  læmettant  ainsï 
dans  l’impossibilité  de  discuter  elle  ^rnême  ses 
intérêts.  Qu’en  est-ib  arrivé  G’est  quen  effet  , 
comme  vous  l’avez  dit  vous-même  , votre  arrêt 
hit  tenir  mille  discours,  dont  un  des  plus fâcheuii 
est  que  vous  n avez  pas  agi  de  bonne  foi  , ou 
que  vous  voulez  agir  seul.  Rien  n’est  plus^ca- 
pable  d’éloigner  de  vous  tous  les  cœurs  t car  dans 
la  première  supposition  , vous  seriez  les  plus 
dangereux  ennemis  de  votre  Patrie;  et  dans  la 
seconde,  vous  usurperiez  le  droit  qui  appartient 
à tous  , et  que  tous  sentent  intimement  leur 
appartenir.  C’est  ainsi  que  la  démarche  hasar-‘ 
dée  d’un  instant  fait  perdre  le  fruit  dune 
longue  vertu;  et  que  cet  Arrêt  rendu  par 
un  très-petit  nombre,  et,  fose  vous  le  dire  , 
précipité  , fait  presque  oublier  que  depuis 
dix  ans  le  corps  entier  n’a  cessé  de  réclamer 
ce  qu’on  croit  que  vous-  combattez  aujour- 
d’hui. Laissez,  laissez  donc  les  Assemblées  se' 
former  paisiblement  sur  un  pied  quelconque  ; 
laissez-les  discuter  ce  Réglement  auquel  elles  ont 
le  premier  intérêt;  concertez-vous  ensemble  ; et 

lorsque  tout  sera  convenu  , croyez  qu’allant  du 
même  pied  , rien  ne  peut  empêcher  cet  enre-. 
gistremenc  désiré , qui  assurera  le  sort  de  ia 
Province.  En  un  mot  , éclairez  l’opinion  pu- 
blique , comme  Citoyen  plus  accoutume  que 
tous  autres  à la  discussion  des  affaires  ; mais 
n’imaginez  pas  de  la  prévenir  ou  de  la  repré- 
senter seuls  , si  vous  ne  voulez  être  bientôt 
Tobjet  de  l’animadversion  de  la  Province , qui 
sûrement  ne  se  verra  pas  priver  de  sang  froid 
du  plus  cher  de  ses  droits , celui  de  discuter  sa 
* . Législation 
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fciêgistâtron  et  seî  intérêts,  tandis  qu’elie  en  ver- 
roic  jouir  tout  le  reste  du  Royaume. 

Vous  vantez  votre  modération  dans  le  temps 
où  d’autres  se  sont  montrés  inflexibles  ; mais 
quels  sont  les  autres  ? Le  Parlement  de  Besançon 
et  celui  de  Bordeaux.  Le  premier  réclame  le 
privilège  des  anciens  Etats  de  son  Ressort  : rien 
n’est  plus  légitime  , parce  qu’il  esc  étayé  du 
vœu  publie  > et  qu’il  combat  pour  un  droit  sacré. 
Vous  n’en  êtes  pas  là  , puisque  la  forme  de  nos 
•Etats  étoit  si  vicieuse , que  leur  nom  seul  eflraie 
la  Province.  Le  Parlement  de  Bordeaux , enor- 
gueilli d’un  triomphe  légitime  sur  les  conces’-^ 
sionnaires  des  relaissés  de  la  Garonne  , s’égare 
maintenant  dans  une  roideur  donc  le  premier 
principe  est  un  honteux  intérêt  personnel.  Touc 
le  monde  sait  effectivement  que  ses  Membres  , 
habitant  presque  tous  la  ville  , et  propriétaires 
de  la  Sénéchaussée  de  Bordeaux  ^ ont  le  plus 
grand  intérêt  à la  conservation  do  privilèges 
destructeurs  , relatifs  au  commerce  des  Vins , par 
lesquels  elle  opprime  quatre  Provinces  i et  qu’il 
y a lieu  de  croire  que  l’Assemblée  nationale  de 
ces  Provinces  élevera  , comme  celle  de  la  Haute- 
Gu  ienne  > une  voix  tonnante  contre  ces  injustes 
privilèges  (a).  Voudriez  vous  ainsi  vous  faire 
soupçonner  des  vues  aussi  personnelles.?  Lés  autres 
Pariemens  n’ont  mis  aucun  obstacle  à l’enregis- 
trement de  l’Edit  des  Administrations  Provin- (*) 

(*)  Voyez  l’Edic  d’ Avril  1776  , enregistré  au  Paffernénc 
de  Grenoble  le  26  Avril  de  la  même  année  , ec  les  procès 
x'erbaux  des  Séances  de  ^Assemblée  Provinciale  de  la 
Haute  Guienne  , année  1779  suivantes  ,,;et  les  procès 
verbaux  des  années  1779,  178a,  1784  et  1786  , ée  • 
ceue  Assemblée  Provinciale. 
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claies  , ni  I leur  tenue  sur  un  Plan  provisoire 
pim  vicieux  encore  que  le  nôtre. 

Vous  vous  plaignez  que  le  Gouvernement  â 
abusé  de  votre  condescendance  pour  vous  donner 
un  Réglement  absurde  , impraticable , d'une 
complication  et  d’une  cherté  inouie  , violateur 
des  usages  et  des  Loix  de  la  Province.  Mais , 
Monsieur  , permettez-moi  de  vous  le  dire  , Ta- 
vez-vous  bien  médité  avant  de  le  déprimer  d'une 
maniéré  aussi  tranchante  f A peine  la  Chambre 
des  Vacations  en  a-t-elîe  eu  connoissance , que 
deux  jours  après  , sans  plus  ample  examen,  sans 
convoquer  ses  Membres  absens  , lesquels  n'ont 
pu  qu’être  très-blessés  qu'une  démarche  aussi 
importante  fût  faite  sans  qu’ils  eussent  reçu  le 
moindre  avis , en  une  seule  matinée  , vous  avez 
rendu  un  Arrêt  qu'un  de  vos  Confrères  avoic 
porté  au  Palais  déjà  presque  tout  rédigé;  et 
par  cet  Arrêt  vous  avez  tout  arrêté  , vous  avez 
semé  la  plus  cruelle  défiance  dans  tous  les  esprits. 
Il  n’y  a pas  eu  de  Seigneur  qui,  après  la  lecture 
de  votre  Arrêt , et  avant  d’avoir  eu  connoissance 
du  Réglement , ne  se  soit  cru  privé  de  ses  droits; 
point  de  Citoyen  qui  ne  se  soit  vu  condamné  au 
paiement  d’un  troisième  vingtième  pour  les  frais 
de  l'Administration  , point  de  paisible  Bourgeois 
qui  n'aie  vu  ses  afiaires  exposées  aux  tumul- 
tueuses décisions  d'onze  mille  délibérations. 
Quand  vous  auriez  eu  le  ferme  projet  de  cul- 
buter la  chose  , vous  n'eussiez  pu  mieux  vous  y 
prendre.  Au  moins  encore,  si  vous  vous  étiez  bor-^ 
nés  à défendre  les  Municipalités , dont  effective- 
ment là  composition  est  vicieuse,  au  moins  le  reste 
de  la  machine  , contre  lequel  vous  n'articulez 
que  les  reproches  les  plus  vagues  , auroit  eu'  le 


têrftps  dô  s^etablltj  ec  la  Province  auroît  pü  exâ* 
miner  et  discuter  ce  qu’il  y a de  fondé  dans 
vos  inculpations.  Mais  en  ajoutant  ces  mots , 
toutes  personnes  , vous  avez  tout  suspendu.  Etoit-* 
ce  là  votre  intention  ? n’avez-vous  pas  été  beau- 
coup au-delà  de  ce  que  vous  pouviez  et  deviez 
vous  proposer  f vous  mettez  f Administration  , 
dès  son  premier  pas  , dans  le  Cas  de  lutter  avec 
vous  ; et  elle  le  feroit  peut-être  avec  avantage  , 
si  la  sagesse  ne  lui  imposoit  pas  la  Loi  de  ne 
pas  s’irriter  d’une  imprudence , et  de  chercher 
pour  l’avantage  commun  à conserver  la  plus 
grande  union  possible  avec  vous.  En  elTec , vous 
avez  enregistré  son  existence  après  l’avoir  sol- 
licitée pendant  dix  ans  ; dans  cet  enrêgistremenc 
sont  comprises  les  Assemblées  de  district , ainsi 
que  les  Procureurs  Syndics  ; les  fonctions  de  ces 
derniers  y sont  même  déterminées  ; dès  le  pre- 
mier article , le  Roi  s’y  réserve  de  décider  du 
nombre  des  personnes  qu’il  jugera  nécessaires 
pour  la  formation  desdites  Assemblées,  & vous 
n’avez  fait  aucunes  réserves  à 'cet  égard  ; en 
conséquence  , le  Roi  a envoyé  des  Lettres  de 
convocation  à vingt-huit  personnes;  ces  vingt- 
huit  personnes  s’étant  Assemblées , ont  reçu  un 
.ordre  du  Roi , par  la  voie  de  son  Commis- 
saire , d’en  nommer  vingt-huit  autres  , avec 
deux  Procureurs-Syndics  , pour  former  la  totalité 
delà  première  Assemblée  Provinciale.  Elles  ont 
pareillement  reçu  l’ordre  de  nommer  cinquante 
autres  personnes,  pour,  avec  les  sfx  Présidens 
nommés  par  Sa  Majesté , former  les  premières 
moitiés  des  Assemblées  de  Département.  Il  n’y 
a rien  dans  tout  cela  qui  ne  soit  résultant  de 
l’Edit  enregistré  ; vous  ne  pouvez , sans  fausser 
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votre  propre  parole,  en  arrêter  le  cours î et  il 
demain  les  Assemblées  Provinciales  et  de  Dé* 
partement  venoient  à se  former  , vous  ne  seriez 
absolument  fondés  en  rien  à les  en  empêcher. 
Quant  au  surplus  de  Topéracion  , vous  avez  pris 
sur  vous  d en  arrêter  FelFet , parce  que  Farticle 
de  la  composition  des  Assemblées  municipales 
renferme  des  dispositions  Contraires  à Fusage 
commun  de  la  Province.  Mais  qu'ont  de  com- 
mun les  Municipalités  villageoises  avec  les 
Assemblées  de  Département , et  le  travail  des 
commissions  intermédiaires.^  Quel  prétexte  avez- 
vous  pu  saisir  ? Est-ce  la  dépense  ? je  prendrai 
la  liberté  de  vous  démontrer  tout  à Fheure  com- 
bien FArrêt  esc  peu  réfléchi  à ce  sujet.  Il  esc 
impossible  que  vingt-quatre  heures  de  médita- 
tion tranquille  ne  vous  eussent  pas  éclairés  sur 
la  futilité  de  cette  objection;  Est-ce  la  complica- 
tion f Ah  , Messieurs  , Fimprudence  d un  mo- 
ment ne  peut  m'ôter  Fidée  que  j’ai  de  votre 
patriotisme  ; elle  est  trop  profonde  , vos  récla- 
mations sont  trop  franches,  trop  continuelles 
depuis  dix  ans , pour  que  je  puisse  douter  que 
vous  ne  reveniez  presqu’endéremenc  de  votre 
préjugé , lorsque  vous  aurez  approfondi  les  prin- 
cipes sur  lesquels  cette  apparente  complicadon 
repose  , et  donc  nous  parlerons  dans  un  instant  : 
je  ne  puis  croire  que  vous  y ayez  assez  peu 
réfléchi , pour  que  ce  motif  soie  réellement  la 
cause  d’un*Arrêr  si  violent,  Qu’esc-ce  donc  qui 
à pu  le  dicter  ? Seroit  ce  le  chagrin  de  ce  que 
le  Réglement  provisoire  du  4 Septembre  ne  vous 
a point  été  communiqué  d’avance  ? Mais  en 
quoi  avez-vous  pu  vous  en  ôflenser  } le  Roi  ne 
s^y  étoic  point  obligé,  vous  ne  Faviez  point  exigé 
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dans  votre  enregistrement  de  TEdit,  à moins 
qu  on  ne  veuille  regarder  comme  une  condition 
expresse  la  supplication  quil  contient;  niais  il 
est  difficile  de  croire  qu  aucun  d'entre  vous  ait 
pu  regarder  une  priere  au  Roi  comme  un  ordre; 
les  Etats  Généraux  eux-mêmes  ne  le  feroienc  pas. 
Ce  Réglement  d’ailleurs  n’est  que  provisoire  ; il 
doit  recevoir  les  modifications  que  l’expérience 
et  l’observation  des  Assemblées  montreront  né- 
cessaires. Or  , comme  nous  l’avons  vu  plus  haut , 
il  n’est  pas  plus  de  votre  intérêt  véritable , que 
du  bien  de  la  Province  , qu’il  subisse  la  véri- 
fication avant  d’être  fixé  irrévocablement  d’après 
une  discussion  universelle  et  réfléchie.  Enfin  , la 
Compagnie  n’étoit  point  complété,  et  l’aflairç 
étoit  d’une  nature  assez  importante  pour  que 
vous  dussiez  attendre  la  rentrée  avant  de  l’agiter, 
et  sur- tout  avant  de  prendre  un  parti  si  extrême, 
qui  la  compromet  vis-à-vis  du  Roi  et  de  la  Pro- 
vince. Vous  n’avez  donc  pu  légitimement , à 
aucun  égard , faire  une  pareille  défense  géné- 
rale. Cette  démarche  précipitée  expose  à des 
conséquences  infiniment  fâcheuses.  Première- 
ment, comme  vous  Pavez  observé  vous-même, 
elle  fait  tenir  raille  propos  désavantageux  sur 
votre  Corps  respectable  , auquel  depuis  longues 
années  on  n a peut-être  à faire  que  cet  unique 
reproche  relativement  aux  affaires  publiques  , 
et  qui  depuis  dix  ans  n’a  cessé  de  montrer  son 
zele  patriotique  en  faveur  de  l’établissement  dont 
onze  de  ses  Membres  ont  pris  sur  eux  d’arrê- 
ter aujourd’hui  tous  les  mouvemens.  Seconde,- 
ment , vous  avez  compromis  votre  Corps  avec 
le  Gouvernement  et  avec  le  Public  : avec  le 
Gouvernement , parce  qu’en, mettant  obstacle  à 
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îa  disposition  la  plus  profondément  desîrée  paff 
la  Nation  entière,  et  la  plus  paternelle  qui  soit 
Jamais  emanee  au  Xrone , vous  lui  donnez  suf 
vous  un  grand  avantage  pour  vous  combattre , 
en  vous  mettant  en  opposition  avec  Fapinion 
publique  et  le  désir  des  peuples  i parce  que 
d’ailleurs  cette  démarche  étant  très-irréguliere  , Je 
di^'ar  même  illégale  d’après  l’enregistrement  de 
i’Êdit  3 vous  ajoutez  à l’avantage  que  le  Minis- 
tère peut  cirer  de  ropinion  publique , celui  de 
mettre  la  forme  contre  vous  ; que  dès-lors  vous 
vous  exposez  au  dégoût  d’une  cassation  contre 
laquelle  vous  ne  pourrez  vous  élever  sans  un 
combat  bien  inégal , puisque  vous  serez-  seuls 
d’un  coté  , et  que  le  Roi , la  Nation  et  la  Ju- 
stice seront  de  l’autre»  Vous  vous  êtes  compromis, 
avec  la  Nation,  parce  que  vous  avez  arrêtez  l’exé- 
cution de  ses  vœux  les  plus  ardens  , parce  qu’en 
suspendant  les  Assemblées  par  lesquelles  îa  bonté 
du  Pioi  et  la  sagesse  du  Ministère  vouloient  s’é- 
clairer sur  ses  besoins , vous  l’empêchez  de  dis- 
cuter elle-même  ses  intérêts  ; elle  peut  vous  re- 
procher qu’en  exigeant  que  le  Réglement  vôus 
soit  soumis  avant  que  d’être  exécuté,  ce  qui  est 
équivalent  à le  fixer , sans  quelle  y soit  appeliée ^ 
vous  vous  mettez  à sa  place , et  vous  usurpez 
le  plus  précieux  de  ses  droits.  Ne  peut-elle  pas 
vous  reprocher  encore  que  dans  la  grande  occa- 
sion oii  le  Roi  vient  à elle , en  lui  ouvrant  des 
bras  paternels,  vous  vous,  mettez  au  travers  , et 

îa  repoussez. Cependant  la  félicité  publique 

est  attachée  à votre  union  avec  la  Nation  , et  vous 
avez  jeté  un  getme  de  dissension  en  contra- 
îiant  le  vœu  Public,  et  en  désobligeant  l’Elite 
des  Citoyens  de  tous  les  cantpiis  de  h Frovincé^, 
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appelles  à participer  à rAdministration  , soie 
dans  r Assemblée  Provinciale , soit  dans  les  dé- 
partemens.  Ah  l Messieurs,  ne  persistez  pas  à 
soutenir  Terreur  d’un  moment  ; elle-com promet 
trop  votre  gloire.  Une  partie  d’entre  vous  n ont 
d’ailleurs  jamais  eu  l’intention  de  defendre  rien 
de  plus  que  les  Assemblées  Municipales  ; ils  sont 
fort  étonnés , en  y réfléchissant , de  ces  paroles 
touus  p&rsonncs , auxquelles  ils  n’avoient  pas 
donné  l’attention  nécessaire  dans  la  chaleur  du 
premier  moment.  Pourriez*vous  vouloir  soutenir 
obstinément  une  disposition  qui  resuite  des  ter- 
mes d’un  Arrêt  rédigé  dans  une  sorte  d’efler- 
vescence  , et  non  de  l’intention  de  ceux  qui  y 
ont  concouru  Ne  les  forcez  pas  à gémir  d’une 
erreur  dont  pour  ainsi  dire  ils  ne  sont  pas  cou- 
pables. Ah  ! ne  laissez  pas  multiplier  les  plaintes; 
6tez  à la  Cour  le  droit  et  les  moyens  de  vous . 
combattre  avec  tant  d’avantages  : ne  vous  char- 
gez pas  aux  yeux  de  la  génération  présente  et 
de  la  postérité  , du  reproche  fondé  d’avoir  privé 
la  Province  de  la  faculté  d’approfondir  ses  inté- 
rêts et  de  les  discuter  j ne  dégradez  point  le^ 
peres  de  la  Patrie  devant  ces  Juges  redoutables  , 
en  persistant  dans  une  démarché  causée  par  un 
jugement  trop  précipité  sur  une  organisation 
dont  les  principes  profonds  ne  peuvent  être 
saisis  que  par  une  longue  et  serieuse  méditation* 

Le  Magistrat. 

Voilà  de  fortes  raisons,  mon  cher  N * 
je  vous  promets  de  les  examineravec  le  plus  grand 
soin:  mais  vous  me  surprenez  beaucoup.  Ço^ 
ment  pouvez- vous  mettre  tant  d’action  a blanier 
notre  Arrêt  i vous  le  combattez  comme  sS  blés- 
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soit  vos  interets  les  plas  directs  ; que  feriez- vous 
de  plus  si  on  vous  avoir  reridu  la  justice  de  vous 
appeüer  dans  TAssemblée  je  vous  pardonnerois 
alors  de  me  contraindre  à me  condamner  içi  moi- 
même  si  en  vous  oubliant  on  n*avoit  pas  privé  la 
Patrie  des  lumières  d*un  Citoyen  tel  que  vous  ; 
votre  amour  même  pour  elle  devrok  s*en  irritée, 
par  le  tort  qu’en  éprouve  la  chose  publique.  Pour 
moi , je  vous  l’avoue , ç’est  peut-être  un  de  mes 
principaux  griefs  contre  leur  formation  , qu’on 
ait  pu  négliger  un  homme  au§si  précieux  à 
tous  égards. 

M N***. 

Ah  î Monsieur  , seroit  il  permis  dans  une 
cause  si  grande  et  si  nationale  , cfosçr  se  consi-^ 
dérer  soi-même  ? Je  m estirnerois  bien  peu  , si 
un  pareil  sentiment  pouvoir  approcher  de  mon 
ame  i votre  généreuse  amitié  vous  fait  oublier  que 
mon  nom  ne  peur  être  mis  dans  la  balance  à côte 
d’intérêts  si  grands,  si  pressans.  Non  , Monsieur  ^ 
je  ne  serai  point  assez  orgueilleux  pour  croire  la 
chose  publique  en  souffrance,  parce  que  je  reste 
dans  une  position  où  je  ne  puis  la  servir  que  par 
mes  vœux  ; je  ne  serai  point  assez  vil  pour  sacrifier 
un  insrant  la  vérité  et  le  bien  public  à un  si 
coupable  ressentiment  ; et  si  l’amitié  dont  vous 
m’honore^  me  donne  quelques  droits  sur  vous  ^ 
j’ose  exiger  que  vous  abjuriez  un  sentiment  de 
partialité  , qui  ne  peut  que  m’affliger  profond 
dément  par  son  infiuence  sur  votre  opinion  dans 
une  circonstance  qui  impose  si  forcement  ailenQ© 
à les  intérêts  personneis. 
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LeMagistrat. 

Je  reconnois  bien  mon  ami  i a cette  nobîe 
façon  de  penser;  j’espere  quelle  ne  restera  pas 
sans  récompense  , que  sa  modeste  vertu  négligée 
aujourd’hui,  parce  que  le  vrai  mérité  se  cacne  , 
finira  par  être  reconnue  et  payée  du  prix  le  plus 
flatteur  qu  elle  puisse  recevoir  , celui  d’être  ap- 
pelle à son  tour  à concourir  au  bonheur  de  ses 
Concitoyens.  Aussi-bien  un  des  principaux  avan- 
tages de  cette  nouvelle  forme  d’ Administration 
est  de  faire  ressortir  et  connoître  les  sujets.  La 
subdivision  dans  un  grand  nombre  de  branches 
aura  au  moins  cet  avantage  au  plus  haut  degré  , 
et  c’est  réellement  ici  que  le  Roi  pourra  dire  : 
« En  frappant  du  pied , j’ai  fait  sortir  de  dessous 
» terre  des  légions  de  Citoyens  éclairés  et  ver- 
» tueux.  » Mon  cœur  se  flatte  que  vous  n êtes 
pas  le  seul  dans  le  cas  d’un  oubli  qui  ne  tient 
qu’à  votre  modestie  et  à vVs  paisibles  vertus  ; et 
j’espere  que  le  nombre  de  ces  respectables  Pa- 
triotes est  plus  grand  dans  notre  Province  que 
celui  qui  a été  nécessaire  pour  former  les  Assem- 
blées; qu’ainsi  elles  ne  manqueront  pas  de  Sujets 
précieux  pour  se  régénérer-  Oui , mon  ami , je 
vous  promets  d’éteindre  le  ressentiment  qui 
m’aigrissoit  contre  ceux  qui  vous  ont  négligé  ; 
je  le  dois  autant  à votre  générosité  qu’au  bien 
de  notre  commune  Patrie , et  votre  exemple  esc 
un  flambeau  pour  ma  conduite  personnelle. 

Vous  m’avez  promis  de  me  prouver  que  le 
çakiil  de  notre  Arrêt  sur  les  frais  de  l’Assem- 
blée étoit  fort  exagéré  ; j’ai  toujours  présumé 
qu’il  l’étoit  un  peu  , mais  je  n’ai  pas  été  le 
maître  de  le  faire  modérer  ; la  chaleur  des  opi- 
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été  plus  forte  que  mes  représentatkms-^ 

Cependant,  à la  maniéré  dont  vous  en  avez  parlé, 
je  crois  cet  objet  plus  dispendieux  que  vous  ne 
pensez , et  je  voudrois  connoître  vos  motifs. 
demeurant  nous  n’avons  pas  agi  contre  le  vœu 
Public  comme  vous  le  croyez,  nous  n’avons  fait 
que  le  suivre.  Le  Jour  de  l’Arrêt , à nôtre  sortie 
du  Palais , nous  vîmes  sur  tous  les  visages  les 
signes  les  moins  équivoques  d’approbation  : on 
dît  même  qu’une  voix  s’écria  : Ç^est  U vœu 
Public.  Vous  ne  pouvez  ignorer  combien  la 
nouvelle  Administration  a été  reçue  froidement 
par  toute  la  ville,  au  point  que  les  Corps  n’ont 
pas  même  imaginé  d’aller  visiter  le  Président 
à son  arrivée  , et  que  rHôtel  de  Ville  a été  le 
seul  qui  se  soit  acquité  de  ce  devoir  d’honnêtetéj» 

M,  N**  K 

Ah  î Monsieur  , tirons  le  rideau  sur  la  honte 
de  ce  procédé.  Lorsqu’une  Ville  est  la  seule 
d’un  Royaume  à ne  pas  partager  l’empresse- 
ment universel  pour  une  opération  qui  rend  la 
liberté  à la  Nation , cela  ne  fait  que  prouver  à quel 
excès  elle  est  dominée  par  des  influences  désor- 
données et  des  passions  particulières.  Nulle  part 
on  n’a  manifesté  tant  de  froideur , et  certaine- 
ment lorsqu’au  printemps  dernier , Romans  et 
Valence  oflroient  de  loger  gratuitement  l’Assem- 
blée dans  leur  Raison  de  Ville  , elles  se  pro- 
^osoient  de  lui  faire  une  meilleure  et  plus  dé- 
cente réception.  Quelle  inconséquence  l l’Edit 
avoir  été  enregistré  le  treize  Août  avec  l’applau- 
dissement de  toute  la  Ville,  et  le  premier  Octobre 
on  refusoit  jusqu’à  la  révérence  à l’Administra- 
tian,  Eflfaçoiis,  Monsieur  , de  notre  mémoire 
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une  conduite  qui  ne  peut  que  déshonorer  la  Vtth- 
vince  ; ou  plutôt  hâtons-nous  de  la  justifier  d’un 
tort  quelle  n a pas  partagé.  Vous  croyez  avoir 
suivi  le  vœu  public  ; mais  qu’étoic- ce  que  ce 
Public  dont  vous  étiez  entourés  ? La  plupart  des 
Citoyens  les  plus  distingués  dans  tous  les  ordres 
étaient  absens;  quelques  personnes  avoient  semé 
les  exagérations  les  plus  capables  d’inspirer  la 
méfiance  et  l’opposition.  Grenoble , peuplé  de 
gens  dépendans  des  Cours  Souveraines  , de  la 
Finance  et  de  l’ancienne  Administration  , ne 
devoit-il  pas  être  entraîné  plus  facilement  que 
toute  autre  Cité  par  les  opinions  des  personnages 
accrédités  qui  avoient  intérêt  à déprimer  la  nou- 
velle Administration  ; Chambre  des  Comptes  , 
Bureau  des  Finances,  Chambre  des  Vacations, 
tous  marquoient  depuis  plusieurs  jours  leur  oppo- 
sition, Etoit-il  surprenant  qu’ils  entraînassent 
leurs  subordonnés.  Ne  vous  y trompez  pas. 
Monsieur , vous  n’aviez  pas  suivi  l’opinion  pu- 
blique , vous  Tâviez  faite.  Etranger  à frptrigue 
comme  vous  rêces,  vous  ke  vous  êtes  pas  ap- 
perçu  personoellement  de  rdute^cette^  marche  ; 
mais  elle  est  réelle  , et  nous , étrangers  à cette 
Capitale,  dont  les  idées  sont  plus  indépendances  , 
n’avons  pu  nous  y tromper.  Mais  quand  même 
Topinion  du  moment  n’eut  été  que  le  résultat 
d’une  pensée  libre , exempte  de  l’influence  des 
Cours  et  de  celle  des  autres  centres  d’auto^ 
rite  , est  - ce  donc  que  le  Public  de  Grenoble 
est  la  province  entière  ? Cette  Ville  , comme 
toutes  les  Capitales  , croit  être  tout  ; mais  nous  , 
habitans  de  la  Proyince  , nous  ne  pouvons  nous 
soumettre  à cette  décision  , et  nous  ne  donnons 
pas  aux  Qtadins  de  Grenoble , procuration  de 
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penser  pour  nous.  Nous  nous  permettons  au  coH'- 
traire  de  desirer  avec  la  plus  vive  ardeur  un  ré- 
gime , qui  nous  rendant  nos  premiers  droits  de 
Citoyens , nous  donne  enfin  le  pouvoir  de  faire  en- 
tendre nos  vœux , et  nos  besoins  si  peu  écoutés 
depuis  des  siècles.  Non,  Monsieur,  ne  faites  point 
la  faute  déjuger  du  reste  de  la  Province  par  sa  seule 
Capitale.  Ce  seroit  nous  compter  pour  trop  peu , 
et  je  vous  avoue  que  cette  prétention , plus  affi- 
chée en  cette  occasion  que  jamais  , est  révol- 
tante pour  les  Cantons  éloignés. 

Mais  vous  me  demandez  mes  idées  sur  les 
calculs  de  TArrêc , il  faut  vous  satisfaire.  Il  porte 
la  dépense  à 400,000  liv.  au  moins.  Rien  ne 
peut  faire  excuser  cette  exagération  la  cha- 
leur des  opinions  , qui  se  développe  avec  tant 
de  facilité  dans  les  Assemblées.  Ne  pouvant  con- 
cevoir les  élémens  d’un  si  elfrayant  calcul,  j’étois 
réduit  à répondre  , lorsqu’on  m’en  parlok  , que 
je  m’offiois  d’être  Fermier  de  tout  à 150,000  liw 
et  avec  la  prétention  de  m’enrichir  à ce  marché. 
Enfin  , ces  jours  derniers,  un  Arithméticien  me 
fit  un  compte , par  lequel  en  payant  tout  , 
Assemblée  Provinciale,  Départemens  , Arrondis- 
semens , Municipalités , Syndics  , Commissions 
intermédiaires , Logemens  , et  pour  ainsi  dire 
jusqu’aux  verres  d’eau  , il  formok  effiîctivement: 
une  addition  qui  passoic  400,000  îiv. 

Mais  , Monsieur  , pourquoi  seuls  dans  le 
Royaume  , serions-nous  assez  vils  pour  ne  servir 
notre  Patrie  qu’à  prix  d’argent  ? Pourquoi  dans 
la  haute  Guienne , l’Assemblée  Provinciale  se 
tient-elle  depuis  dix  ans  avec  le  zele  le  plus 
soutenu  et  le  plus  grand  empressement  pour  en 
être  Membre  , sans  qu’on  y soit  payé  tarxdis 
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que  nous  réclamerions  le  honteux  privilège  d^être 
les  seuls  à ne  pas  rimiter  ? Car  vous  n ignorez 
pas  que  dans  aucunes  Provinces , les  Membres 
des  Assemblées  Provinciales,  ni  de  Département , 
n’ont  voulu  être  payés.  Je  ne  sais  si  nos  neveux 
seront  moins  généreux  que  nous  ; mais  j’ai  vu 
les  Membres  de  l’Assemblée  les  moins  fortunés  , 
s’indigner  que  dans  l’arrêt,  on  osât  présenter  leur 
travail  au  public,  comme  devant  être  le  prix 
d’une  honteuse  rétribution. 

Quant  aux  Assemblées  d’Arrondissemens  , 
pour  quelles  raisons  aussi  seroient-elies  payées  ? 
Premièrement , les  Seigneurs  ayant  un  avantage 
personnel  et  direct  à y assister,  par  quelle  fatalité 
le  pays  seroit-il  encore  obligé  de  contribuer  pour 
les  y appeller  ? Le  Clergé  n’est-il  pas  dans  le 
même  cas  f Les  seuls  à l’égard  desquels  cette 
mesure  pourroit  être  adoptée  , seroient  les  Syn- 
dics et  députés  des  municipalités  ; mais  pour 
ceux-ci  même  ne  seroit-on  pas  dans  le  cas  de 
prendre  des  moyens  tels  qu’il  n’y  eût  point  à 
les  payer , ou  du  moins  extrêmement  peu  f 
Effectivement , la  division  de  la  Province  en 
vingt-huit  arrondissemens , donne  pour  chacun 
environ  quarante  Paroisses  , ce  qui  forme  un 
district  d’à-peu-près  six  lieues  de  diamètre.  Cette 
proportion  étant  celle  de  la  majeure  partie  de 
la  Province  , ne  peut  être  susceptible  d’exception 
que  dans  quelques  parties  des  montagnes  ; mais 
la  réglé  n’en  est  pas  moins  vraie  en  général. 
Cela  posé , en  établissant  dans  le  centre  des 
arrondissemens,  le  lieu  des  Assemblées  , les  Mem- 
bres les  plus  éloignés  n’ayant  pas  plus  de  trois 
lieues  à faire  , peuvent  trè^-bien  aller  le  matin 
et  revenir  le  soir  ; et  dès  lors,  s’il  y avoir  à les 


(*78) 

pàfet  P 6e  sêrôit  au  plus  un  jour  cliaCun  * rUàis 
encore  , pourquoi  le  faire  ? Ces  mêmes  personnes 
qui  se  reprochent  de  manquer  une  Foire  ou  un 
Slaicne , bien  que  souvent  iis  ny  aient  rien  à faire  ^ 
craindront -elles  d’aller  une  fois  dans  Tannés 
a ces  Assemblées  , sur-tout  si  on  a la  précaution 
de  les  tenir  ^ ou  un  jour  de  Marché  ^ ou  un  jour 
de^  Fête  ou  Dimanche.  Le  Briançonnois  lui- 
même  en  donne  l’exemple  dans  les  Assemblées 
générales  du  pays , où  les  députés  des  Commu- 
nautés ne  sont  payés  que  pour  Taudition  des 
comptes  qui  concernent  les  affaires  communes. 

On  objectera  peut-être  que  les  Assemblées  ne 
pourront  se  terminer  en  un  jour  ; mais  je  demande 
pourquoi  f II  ne  s’agit  ici  que  d’une  simple  élec- 
tion. Cette  nomination  ne  peut  jamais  porter  à la 
fois  sur  les  quatre  Membres  de  l’Assemblée  de 
Département,  que  l’Arrondissement  doit  fournir, 
puisque  leur  renouvellement  ne  doit  être  que  suc-^ 
cessif;  on  ne  peut  donc  supposer  raisonnablement 
qu  il  y en  ait  plus  d’une  ou  deux  à faire  à la 
fois.  Or  cela  peut-il  durer  plus  de  deux  ou  trois 
heures  ? Si  ces  petites  courses  exigent  quelques 
dépenses , on  y députera  par  préférence  des  gens 
aisés  , et  TAssemblée  n’en  sera  que  plus  tran- 
quille ; or  c’est  une  absurdité  de  croire  qu’un 
homme  de  cette  classe  ne  croie  pas  pouvoir 
marcher  pour  une  telle  opération  qui  rient  pro- 
fondément à sa  considération  personnelle  et  à 
son  influence  dans  le  canton  , sans  être  payé  , 
Tandis  qu’il  fait  vingt  fois  par  an  la  même  chose 
à-peu-près  sans  objet.  Il  esc  au  contraire  très- 
vraisemblable  que  lorsqu’on  aura  bien  reconnu 
que  ces  Assemblées  sont  des  échelons  pour  s’éle- 
ver depuis  la  simple  municipalité  jusqu'à  i’ As- 


sémblée  Provinciale , et  plus  haut  encore  pour 
les  gens  de  génie  , si  les  Etats  Généraux  du 
Royaume  viennent  jamais  à s’assembler  ; qu’alors , 
dis-je , il  y aura  une  émulation  générale , et 
telle  que  bien  loin  d’exiger  quelque  rétribution  ou 
indemnité  , on  payeroit  plutôt  soi-même , pour 
avoir  l’honneur  d’appartenir  à ces  Assemblées. 

Quant  au  logement  des  Assemblées  Provins 
claies  et  de  Déparcemens , ainsi  que  de  leurs 
Bureaux  , la  plupart  des  Hôtels  - de  - Ville  du 
Royaume  , se  sont  offerts  d’eux  - mêmes  à les 
recevoir  gratuitement.  Si  la  pauvreté  des  nôtres 
ne  leur  permet  pas  une  telle  offre  , l’avantage 
de  conserver  dans  leur  Cité  le  centre  des  affai- 
res , est  assez  sensible  pour  les  porter  au  moins  à 
n’exiger  que  les  moindres  prix  possibles  pour  ces 
logemens , et  cet  objet  alors  ne  pourra  être  que 
d’une  foible  importance.  La  ville  de  Viilefran- 
che,  lieu  des  séances  de  l’Assemblée  de  haute 
Guienne  , et  celle  de  Tours  , vont  même  jus- 
qu’à recevoir  gratuitement  tous  les  Membres  de 
leurs  Assemblées  respectives. 

Quant  aux  Assemblées  municipales  , n’exis- 
tent-elles pas  en  quelque  sorte  dès  à présent, 
au  moins  pour  la  dépense  , dans  la  personne 
des  Châtelains , Consuls  , Péréquâceurs , Indi- 
cateurs et  Greffiers  ? Ne  sont-ils  pas  tous  payés 
lorsqu’ils  travaillent , ou  sont  censés  travailler  ? 
Je  mets  en  fait  qu’il  n’y  a pas  dans  la  Province 
une  seule  Communauté  à qui  la  confection  de 
ses  rôles  et  autres  fonctions , attribuées  aux  Assem- 
blées municipales,  ne  coûte  de  loo  à 120  liv. 
par  an  : pourquoi  en  coûtera- t-il  davantage  dans 
les  municipalités  F Le  Seigneur  et  le  représen- 
tant du  Clergé  se  feront-iis  payer  F Le  Syndic 
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et  îe  Greffier  le  seront  , je  îavoue  ; maïs 
Officiers  actuels  des  Communautés  ne  le  sont- iis 
pas  F Quant  auK  simples  Membres  des  municipa- 
lités , on  peut  facilement  réduire  ce  cju’iis  coû- 
teront , par  des  Réglemens  précis  qui  ramènent 
les  frais  au  strict  dédomagement  du  temps  perdu  , 
et  au  travail  effectif,  les  absens  devant  en  être 
privés.  Le  titre  de  Membre  de  municipalité  étant 
nécessaire  pour  aller  plus  haut  ^ celui  qui  en  sera 
pourvu  5 sera  suffisammanc  indemnisé  par  la  con- 
sidération qui  en  dépend , considération  qu’envain 
des  personnes  mal  intentionnées , et  qui  n’ont  pas 
«ne  étincelle  d’amour  de  la  Patrie  , ni  la  moindre 
élévation  d’ame  , cherchent  à rabaisser  et  à nier  , 
mais  dont  je  ne  puis  croire  mes  Compatriotes 
assez  inconséquens  pour  ne  pas  sentir  le  prix. 

S’il  n’y  a donc  à payer  , comme  cela  est  très- 
évident  , ni  un  excédent  de-dépense  dans  les 
^Communautés  , ni  les  députés  aux  Assemblées 
d’arrondissement , ni  les  Membres  des  Déparre- 
mens  , ni  ceux  de  l’Assemblée  provinciale  ; si  les 
frais  de  logement  de  ces  Assemblées  et  de  leurs 
Bureaux , sont  très-modiques , comme  cela  esc 
assuré,  à quelles  dépenses  si  grandes  sommes- 
nous  donc  condamnés.^  Les  commissions  intermé- 
diaires, Procureurs,  Syndics  et  Greffiers, avec  les 
frais  de  bureau  , et  autres  menues  dépenses  , 
celles  que  le  logement  des  Membres  des  Assem- 
blées pendant  leur  durée,  voilà  les  seules;  et 
encore  faudra-t-il  retrancher  ce  dernier  objet  , 
§i  les  Villes  le  donnent  gratuitement  , ce  qui  est 
rrès-vraisemblable  , sur- tout  dans  celles  de  Dé- 
partemens  , dont  les  Assemblées  ne  peuvent  du- 
rer au  delà  de  qüinze  jours;  or  , à quoi  tout  cela 
peut- il  se  monter  f 
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NB.  En  laissant  à .diaque 
Département  le  soin  de 
payer  le  sien  ^ il  y auroic 
économie  ; les  plus  rappro- 
chés n’ayant  pas  besoin  d’un 
traitement  aussi  fort;  c’est 
ainsi  qu’il  en  a été  usé  à 
l’Assemblée  de  Tours. 

NB.  Cet  Article  pourroit 
être  moindre  lesC  premières 
années  , et  n’aller  qu’à 
7200  livres. 


Pour  les  six 
Membres  de  1^ 
Commission  in- 
termédiaire , à 
raison  l’ün  dans 
l’autre  de  2400!.  1 4400  î. 

Pouf  ies  deux 
Syndics  y com- 
pris leurs  Sècré- 
taires  à chacun 
4800  liv,  .,  . . 4 5)^00  1. 


NB.  II  est  à remarquer  qüe  Frais  de  Lo- 

les  pièces  nécessaires  à la  _ _ 

tenue  de  1 Assemblée  Pro- 
vinciale , seront  fournies  gratis,  sefoh  toutes  les  appa- 
rences, par  l’Hôtel  - de- Ville  de  Grenoble  ; il  n’y  aura 
donc  à payer  que  le  loyer  de  la  Secfétairerie.  Or  , les 
prix  couranS  desdoyers  deda  Ville  ne  permettent  pas  de 
penser  qu’il  puisse  en  coûter  plus  de  12  ou  1500  liv.  pour 
cet  objet  , le  surplus  ira  pour  les  appdiilteméns  du  Con^ 
cierge. 

Pour  Gref- 
fier, y compris 
deux  Commis, I 
l’un  à 1200  1. , 
l’autre  à 600  1.  4,800  1. 

NB.  Cet  Article  est  porté  à Frais  de  Bu- 
pïus  de  30ooliv.  trop.hauc,  - _ toooq  1 

par  les  raisons  énoncées  ci-  *•••••“•  .1 

après  , en  parlant  des  As- 
semblées de  'Département,  -,  - 
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ASSEMBLÉES  DE  DÉPARTEMENS, 

Ci-contre  * . ' * . . . 40,800  liv* 

NB,  Il  est  poüj.  îes  vingt- quatre 
vraisemblable  de  leurs  six  Bu^ 

ir  les  payeNeaux  intermédiaires  , cha-  _ 

1000  livres,  cun*  à raison  de  1200  iiv.  * 24800  i. 

Pour  les  six  Syndics  à 
5400  1.  chacun , compris 
leurs  Ecrivains*  . . * . 144001. 

Pour  les  Greffiers  y com- 
pris  aussi  leurs  Secrétaires 
à chacun  2400  livres.  . * . 144GÜL 

est  très-  Pour  les  frais  de  local  à' 

poss^le  que  Assemblées , à raison  de 
les  Hotels-de*  t 1 

Ville  où  sè  4°o  chacune  . . , 2400  1.^  gooéo  1. 

tiendront  ces 

Assemblées  , Frais  de  Bureau  , à rai-» 
fournissent  Je  son  de  chacun  20ÔÔ  üv*  *l8oooL 

local  gratis.  , 

à raison  du  grand  intérêt  quils  ont  à leur  conservation* 

Je  suis  per-  Je  ne  puis  estimer  les  frais 
suade  que  les  logement  des  Membres 

iméSort-  f®*  Assemblées  , pendant 
niront grari^de  leur  tenue;  mais  en  mettant 
logement  aux  2400  liv.  pour  cet  objet , à 
Membres  des  l’Assemblée  Provinciale , et 
?&ren3<^°o  LpoureellesdeDé- 
effet, pourîeurs  parcemenc , cela  ne  feroit 
Citoyensjdelo-  que  . . ...  . . . ^000 1. 

ger , pendant 

15  jours , 16  Ou  24  personnes  qui , étant  du  Pays , seront 
presque  toutes  de  la  connoissance  de  quelqu’un  d’entr’eux. 


nous 
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i’êcre  pas  portées 
a sont  pas  moins 
s rôles  des  Impo*? 
idministradon  ré« 
et  nécessaire  ; les 
ubdélégués  prên- 
ites  devant  eux  , 
)rmais  elle  même 
frais,  droits  qui 
t quelquefois  au 
n le  terme  de  tous 


ans , pour  plus 


. Âîhsî  pour  môitis  de  cent  vingt  milie  îiVres  tout 
■ ^sera  amplement  défrayé.  Ce  calcul  infiniment 
raisorinàble  , est  proportionné  à cous  égards  à 
la  cherté  des  lieux  , à l’étendue  du  travail  dé 
fehacun  ; il  esc  même  porté  àu  plus  haut  possible 
dans  tous  les  genres  ^ et  oii  ne  peut  restimer 
davantage  sans  là  plus  manifeste  exagération. 
Je  ne  vous  le  présentéroîs  pas  avec  tant  d’assu- 
rance , si  je  n’en  avois  raisonné  avec  plusieurs 
parsonnes  éclairées  de  difierentes  contrées  dé  là 
Province  > donc  ceCi  n’est  que  i^avis  résumé. 

Maintenant  nous  ôbscinetons  - nous  à nous 
effrayer  toujours  de  là  dépense  , sans  nous  con- 
soler jamais  par  le  spectacle  des  économies  effec- 
tives > et  des  bonifications  f Compterons' 
pour  rien  une  partie  des  Bureaux  de  l’interidanc 
retranchés  , puisqu’ils  n’auront  plus  rien  à faire 
tine  grande  partie  des  frais  de  ces  mêmes  Bu 
reâux  économisés , puisque  la  nouvelle  Admini 
stracion  en  étant  chargée,  ce  séroic  u 
emploi  de  les  compter  en  même-cerrfps  des  deux 
corés  ? Compterons-nous  pour  rien  la  céssaciori 
des  dépenses  sourdes  qui , pout  tl’êcre  pas 
dans  les  comptes  publiés  > n’en 
telles  ? Par  exemple  ^ le  fort  des 
sitions  que  la  vigilance  de  l’Adminisn 
duira  certainement  au  plus  strict  nécessaire 
droits  énormes  que  quelques  Subdélégues 
nenc  pour  lés  adjudications  faites  devant 
dont  l’Administration  sera  désormai 
chargée  , et  qu’elle  fera  sans 
s’élèvent  à cinq  pour  cent  , et 
delà.  (*)  N’estimerons-nous  rien 


(*)  Il  se  fait  dans  la  Province , tous  les 


ces  gains  illicites , ces  compositions  honteuses 
que  Fobscuricé  de  Tancien  système  favorisoic  dans 
les  travaux  publics , à tel  point  , que  sur  la  tota- 
lité du  Royaume  , il  est  reconnu  que  ces  sortes 
d'ouvrages  reviennent  du  double  à trois  cinquiè- 
mes en  sus  de  leur  vraie  valeur , genre  de  dépré- 
dations que  rœii  des  Contribuables  surveillera 
lui-même  , et  qui  deviendra  par  conséquent  im- 
possible. N’estimerons-nous  rien  la  vivification 
de  tous  les  Cantons,  au  moyen  de  la  vigilance 
et  des  lumières  , dont  les  inouvelles  Admini- 
strations sont  seules  capablpi  Enfin  , combien 
d’exactions  ténébreuses  et  désordonnées  , seront 
désormais  arrêtées  par  la  crainte  des  regards  de 
l’Administration,  et  du  cri  public  que  le  Peuple 
saura  faire  entendre  , ayant  une  fois  le  droit  de 
s’assembler.  Frais  criminels  des  Milices,  qui  sont 
un  revenu- 'annuel  pour  plusieurs  Subdélégués  ; 
Fermes  générales,  vexations  de  tous  genres  que 
l’Arbitraire  ancien  se  permettoit  dans  l’ombre  , 
sans  pudeur  et  sans  crainte  , bien  sûr  d’écraser 
la  tête  du  premier  audacieux  qui  oseroit  se  plain-- 
dre  : tout  cela  s’anéantira  comme  la  nuit  devant 
la  lumière  , qu’une  Administration  nationale  sub- 


de  700,000  liv.  de  travaux  dans  les  Ponts  et  Chaussées  oiî 
contre  les  torrens  , soit  sur  les  fonds  fournis  par  le  Roi  et 
la  Province  , son  sur  ceux  des  concribiuions  volontaires  : 
il  ne  s’y  fait  gueres  moins  de  10©, 000  liv.  d’ouvrages  parti- 
culiers aux  Communautés  , pour  leurs  Presbytères, 
Eglises,  etc.  Voilà  donc  environ  800,000  liv.  d’adjudica- 
tions annuelles.  Les  Ingénieurs  prennent  dix  pour  cent  de 
leur  devis  : pour  peu  que  les  Subdélégués  en  prennent  U 
moitié  , voilà  120,000  1.  ; réduisons-Ies  à loo.  Ce  gas- 
pillage prévenu  , suffit  presque  seul  à compenser  les  frais 
de  l’Administration , dans  la  forme  du  Réglement  du  quatre 
Septembre.  - 


«divisée  dans  tous  les  Cantons  portera  sur  toi» 
les  points.  Ces  seuls  objets  revenans  en  économies 
reelles  pour  le  public,  ou  en  améliorations  sur 
le  sort  des  particuliers  et  sur  les  travaux  publics  , 
ne  sont-ils  pas  plus  que  suffisans  pour  répondre 
a tous  les  frais  ( tous  ostensibles  ) de  TAdmini- 
stration  , dont  les  bonifications , peu  apparentes 
au  premier  regard  pour  les  gens  qui  ne  réflé- 
chissent pas  , seront  immenses  dans  le  fait , tan- 
dis que  dans  le  système  actuel  les  dépenses  sour- 
des sont  excessives  et  les  apparentes  médiocres. 
Mais  que^  sera-ee  quand  rAdministration  , une 
fois  bien  établie  , aura  pu  obtenir  de  la  Cour  de 
faire  elle-même  ses  recettes  , et  que  ce  seul  arti- 
cle lui  procurera  plus  de  150,000  liv.  d’écono- 
mies par  an  , bénéfice  qui  croîtra  en  proportion 
des  Impositions  à raison  de  réconomie  des  taxa- 
tions qu  il  est  possible  de  faire  , et  qui  même  a 
déjà  ete  proposée  par  des  Financiers. 

Mais  ce  qui  est  bien  plus  important  que  tous 
les  objets,  les  mœurs  générales , les  compterons- 
npus  pour  rien  f Magistrats  suprêmes , destinés 
par  Etat  à y veiller  ; vous  qui  répondez  à votre 
patrie  du  soin  de  les  conserver  ; vous,  Monsieur  , 
dont  famé  généreuse  connoît  si  bien  f étendue  de 
vos  nobles  fonctions  , oublierez-vous  à quel  excès 
le  besoin  perpétuel  de  la  bassesse  et  de  f intrigue, 
pour  obtenir  les  moindres  choses  dans  f ancienne 
forme  , dégradent  les  mœurs , et  oserez-vous  ne 
^sttre  au  premier  rang  , des  élémens  de  la 
félicité  publique  , ce  qu’elles  gagneront  dans  une 
Administration  nationale  et  libre  , où  tout  éleve 
et  nourrit  les  âmes  , au  lieu  de  les^  déprimer  ec 
de  les  afibiblir  ? Ah  î ne  deshonorez  , ni  vous  ni 
votre  ministère  ni  vos  Concitoyens , en  pesant: 
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^ans  îa  même  balance  un  vil  intérêt  avec  les  ver^ 
tus,  les  moeurs  nationales. 

Quand  même  donc  il  seroit  vrai  que  îa  nou- 
velle Adminiscration  seroit  excessivement  cbere, 
et  au  delà  des  bonifications  prochaines  que  nous 
devons  en  attendre  , serions- nous  assez  dénués, 
defierte , assez  bas  pour  balancer  avec  quelqu^ar-. 
genc,  le  droit  de  n être  plus  avilis  par  le  despo- 
tisme qui  pesesur  nous,»  Préférçrons-nous  la  honcQ 
et  la  misere  , qui  Coûtent  si  cher  indirectement* 
à la  liberté , réquité , la  sagesse  de  TAdmini- 
stration  achetées  moins  de  îao^QOo  liv.  ? Choisi- 
rons-nous pour  une  honteuse  parcimonie  de  rentrer 
dans  la  dépendance  d*un  arbitraire  efirajant , de 
m pouvoir  rien  obtenir  sans  être  obligés  d’user 
de  ruses , ou  de  bassesse  devant  quelques  indivi- 
dus , souvent  aussi  injustes  qu’insolens  ? Ah  ! mou 
ame  s’ind.'gne  de  penser  qu’on  pou.rroit  s’estimer 
assez  peu  pour  ne  pas  sentir  qu’une  telle  dégra- 
dation, de  notre  dignité  d’hommes  et  de  citoyens 
est  le  plus  grand  des  maux  , parce  qu’il  éteint 
toutes  les  vertus  publiques , altéré  universelle-* 
ment  les  vertus  particulières  , propage  et  fayoriset 
tous  les  vices. 

Comment  d’ailleurs , îa  Chambre  des  vacations 
a-t-elle  pu  estimer  qu’on  ne  pouvoir  se  dispenser 
de  payer’les  Membres  de  i’Administrafion  erdes 
Péparteifirens  i Elle  avoir  donc  oublié  le  plan 
que  le  Parlement  avoir  proposé  à la  Cour  pour 
nos  Etats,  il  y a trois  mois,  dan,s  lequel  il  de-- 
mandoii  une  assemblé  de  quatre- vingc-*seize  Per-* 
sonnes,  en  posant  pour  première  base  quaucun 
de  ses  Membres  ne  seroit  payé.  11  faut  êtr© 
d accora  avec  soi  - même  ; ce  qui  pouvoit  être 
Vî^i.  4 il  y a trois  moi?  n’a  pas  changé  de  natur© 
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aujourd’hui.  Messieurs , Messieurs , quelle  im- 
prudence d’efifrayer  ainsi  le  Public  par  des  calculs 
si  précipités  , si  peu  réfléchis  î Je  vous  conjure 
au  nom  de  la  patrie  et  de  votre  propre  honneur  , 
de  réparer  le  mal  qui  en  a pu  résulter. 

Le  Magistrat. 

Mais  vous  ne  répondez  rien  aux  objections 
très-réelles  qu  on  fait  au  Réglement  du  quatre 
Septembre  , compliqué  , impraticable  , sujet  à 
exciter  des  divisions  intestines  dans  la  Province  ; 
le  voilà  tel  qu  on  le  trouve.  Pourquoi  tous  ces 
Rouages?  Assemblées  de  Communautés , Assem- 
blées municipales , Assemblées  d’arrondissemens  , 
de  départemens , Assemblée  provinciale.  A quoi 
bon  une  Assemblée  provinciale  si  nombreuse  f 
Pourquoi  n’avoir  pas , comme  dans  le  Berry  et  la 
haute  Guienne  , une  simple  Assemblée  provin- 
ciale y peu  nombreuse  , qui  fait  tout , sans  confu- 
sion , avec  unité  ? Vous  avez  traité  légèrement 
l’objection  sur  les  onze  mille  Personnes  appellées 
à l’Administration;  comment  cependant  entre- 
prendrez-vous de  justifier  cette  disposition , ainsi 
que  la  destruction  des  Jurisdictions  des  Seigneurs 
dans  l’éloignement  de  leurs  Châtelains , des  As= 
semblées  de  Communautés , de  la  confection  des 
rôles  et  autres  objets  d* Administration  ? Enfin  , 
comment  répondrez-vous  aux  vices  de  tout  genre 
que  notre  Arrêt  dénonce,  et  que  tant  de  gens 
trouvent  dans  la  composition-  des  municipalités  ^ 
et  dans  l’organisation  de  cette  machine  embar- 
rassée ? Vous  aurez  , je  crois,  bien  de  la  peine 
à vous  en  tirer.. 

F 4 


■ , J’aurois  peut-être  bientôt  répondu  , si  je  vous 
disois  , Monsieur  , que  le  Berry  et  la  hauts 
Guienne  , dont  vous  invoquez'  les  Réglemens  , 
trop  heureux  d’obtenir  des  Administrations  pro- 
vinciales dans  un  temps  oii  tout  le  reste  du 
Royaume  gémissoit  sous  le  poids  du  régime  op- 
presseur qui  s’éteint  aujourd’hui , n’ont  cependant 
jamais  cesse  de  sentir  les  vices  de  leur  formation; 
qu  actuellement  même  , ou  un  jour  plus  brillanc 
s est  levé  sur  la  France,  ils  desireroient  vivement 
pouvoir  revenir  au  système  nouveau  du  Régle- 
ment que  vous  attaquez.  J’invoquerois , pour 
preuve , leurs  procès  verbaux  , ou  désirant  que 
Ja  Province  pût  elle-même  élire  sçs  représentans  ^ 
ils  s epuisent  a chercher  les  moyens  de  le  faire  , 
sans  blesser  les  vieilles  idées  qui  ofFusquoienc 
encore  les  vues  de  la  Cour , et  gênoient  le  déve- 
loppement du  projet  de  M.  Necker.  Là  vous 
verriez  proposées  des  Assemblées  de  dîstriçt , qui 
vous  paroissent  ici  si  vicieuses.  Enfin  , vous  pour- 
riez vous  convaincre  qu’ils  n’ont  abandonné  çe 
projet , pour  s’en  tenir  à celui  qu’ils  ont  adopté  , 
qu  a cause  de  la  contradiction  du  premier  Mi- 
nistre Q M.  de  Maurepas  Vous  ne  conserveriez 
certainement  aucun  doute  sur  ces  faits , si  vous 
aviez  ete  a portée  de  vous  entretenir  çonfidemmenc 
avec  quelques-uns  des  Membres  de  ces  Assem- 
blées. Je  vous  les  garantis  donc  ^ parce  que  |’en 
suis  tres-bien  instruit  par  des  rapports  personnels 
que  j ai  dans  ces  Provinces  ; et  si  vous  me  ren- 
dez la  justice  d’ajouter  foi  à ce  que  je  vous  en 
dis  , vous  concevrez  , sans  peine  , que  quoique 
des  exemples  ne  soient  pas  toujous  des  raisons.  3 
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cependant  ils  suffisent  pour  engager  à suspendra 
son  Jugement,  à ne  pas  se  presser  de  rejeterceque 
d’autres  désirent  ; et  à examiner  à fond  des  ques- 
tions aussi  importantes , avant  de  se  déterminer 
à culbuter  tout-à-fait  un  aussi  grand  système  que 
celui  que  présence  le  Réglement  du  quatre  Sep- 
tembre. 

Mais  c’est  avec  les  armes  du  raisonnemenc 
qu’il  faut  combattre  ; permettez-moi  de  m’éten- 
dre un  peu  : le  sujet  est  si  gràve  , ses  bases  sont 
si  vastes  , que  je  ne  puis  le  discuter  sans  recourir 
aux  principes  : les  conséquences  en  naîtront  d’el- 
les-mêmes. D’ailleurs  , comme  j’ai  eu  l’honneur 
de  vous  le  dire  , mille  détails  me  manquent  pour 
en  faire  l’application  article  par  article.  Le  Pu- 
blic, la  réunion  des  députés  de  tous  les  Cantons 
dans  les  diverses  Assemblées , peuvent  seuls  four- 
nir les  lumières  locales  nécessaires  ; des  indi- 
vidus ou  des  corps  isolés  en  sont  incapables  , da 
fait  et  de  droit.  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire 
ici , c’est  d’examiner  et  de  déposer  les  principes , 
parce  qu’ils  appartiennent  à tous , et  qu’il  suffit 
de  penser  pour  les  atteindre. 

Rappeliez-vous , Monsieur  , les  principes  que 
nous  avons  posés  dès  le  commencement  de  cette 
conversation  sur  les  droits  des  Peuples , relati- 
vement à l’Administration  : si  c’est  un  principe 
sacré  en  jurisprudence  , que  tous  les  Corps, 
toutes  les  Communautés , sont  toujours  mineurs  , 
les  Nations  entières  auroient  - elles  des  droits 
moins  étendus  ? La  nature  des  choses  et  les  prin- 
cipes de  la  jurisprudence  décident  également 
que  les  droits  essentiels  de  l’homme  et  du  citoyen, 
sont  imprescriptibles.  Nuis  usages  ne  peuvent  les 
effacer  j ce  qui  fut  vrai  pour  nos  peres , l’est  en- 
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cote  aujourd’hui  pour  nous , malgré  les  abus  du 
despotisme  , Fignorancé  et  la  nonchalanee  avec 
laquelle  la  France  s’est  laissé  enlever  l’exercice 
de  ses  droits.  Dès-lors , quelque  obligation  pro- 
fonde que  nous  ayions  au  Souverain  bienfaisant , 
et  au  Ministre  éclairé  et  patriote  qui  nous  y font 
rentrer , nous  ne  pouvons  cependant  regarder  cet 
œuvre  que  comme  une  restitution  d’un  bien  dont 
on  n a pas  dû  nous  priver.  Chaque  cifoyen  doit 
donc  se  regarder  comme  jouissant  de  la  pléni* 
tude  de  ses  droits , et  nul  ne  peut  légitimement 
iff  Oter.  Tous  doivent  donc  avoir  part  à 
1 Administration  > ainsi  que  nous Favons  reconnu; 
et  si  la  grandeur  de  FEtac  ne  permet  pas  à tous 
^ ^ois  , c’est  un  crime  contre  la 
Ji^ajeste  du  P euph  de  songer  seulement  à le  pri- 
ver  d y concourir  , au  moins  par  la  faculté  de 
s elire  des  representans , et  de  leur  donner  des 
instructions.  Ce  principe , le  seul  vrai , le  seul 
constitutionel , le  seul  qui  soit  digne  de  toute  la 
confiance  des  Peuples , est  précisément  celui  qui 
€st  adopte  par  notre  Gouvernement  dans  le  nou- 
veau plan  des  Administrations  provinciales  ; il 
est  la  base  essentielle  de  toutes  les  parties  du 
système.  Repousserions- nous  un  bienfait  le  plus 
grand  que  nous  puissions  recevoir  de  notre  Roi  ^ 
quand  il  hous  appeiî©  a la  liberté  et  à la  jouis- 
sance de  nos  droits  essentiels  et  primitifs  Nou- 
veaux compagnons  d’Ulysse  , lui  dirons  - nous  r 
nous  voulons  rester  dans  la  fange  et  d oppression  ? 
Si  nous  étions  assez  insensés  pour  le  faire , sa 
justice  devroit  déployer  toute  sa  puissance  pour 
nous  contraindre  à accepter  un  don,  qui  doit  pro- 
duire là  félicité  de  nos  Neveux , dont  nous  ne 
pouvons  ainsi  aliéner  le  bien  le  piuscher  et  le  plus 
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essentiel  ; et  s’il  s’élevoit  dans  îe  Royaame  quel- 
ques individus  assez  criminels , pour  tenter  d’em- 
pêcher lexécution  de  ses  nobles  projets  , soit  en 
employant  des  raisonnemens  spécieux  pour  dis-  ‘ 
suader  le  Peuple  de  les  goûter , soit  en  employant 
des  menées  sourdes  pour  les  faire  échouer,  ils  de- 
vroient  être  dévoués  à toute  la  rigueur  des  Loix 
et  à l’opprobre  Public. 

Nul  Citoyen  , nul  Etre  qui  sent  et  qui  pense, 
ne  peut  donc  se  refuser  à cette  vérité  , que  les 
Administrations  Provinciales  qui  s’établissant  en 
ce  moment , ont  rendu  au  Peuple , par  le  seul 
droit  d’élection  , un  avantage  immense  sur  les 
anciennes  qui  en  sont  totalement  privées.  Les 
Administrateurs  de  l’Etat  ne  sont,  comme  tels, 
que  les  fondés  de  procuration  de  la  Nation  : 
Peut-on  lui  refuser  le  droit  de  la  donner  elle-' 
même,  et  d’en  surveiller  l’usage  ? Dans  le  Berry 
et  la  Haute  - Guienne  , les  premiers  Membres 
furent  nommés  par  le  Roi , ils  s’en  associèrent 
d’autres  , et  tous  ensemble  ils  ont  nommé  depuis 
cette  époque  à toutes  les  places  qui  sont  devenues 
successivement  vacantes;  et  quoique  de  droit  ils 
doivent  rigoureusement  être  renouvellés  de  trois 
en  trois  Assemblées , se  régénérant  ainsi  eiix- 
mêmes , ils  n’ont  jamais  été , et  ne  seront  jamais, 
tant  que  cet  ordre  subsistera , les  représentans  du 
Peuple.  Cette  vérité  a été  parfaitement  sentie 
par  les  premiers  Administrateurs  ^ ainsi  que  je 
îe  disois  il  y a un  moment , et  que  leurs  Procès 
verbaux  en  font  foi.  Leur  patriotisme  auroit  voulu 
pouvoir  adopter  le  principe  plus  national,  reçu 
aujourd’hui  par  le  Gouvernement  ; mais  les 
étroites  idées  de  M.  de  Maurepas  ,et  sa  jalousie 
envers  M.  Necker,  ne  leur  permirent  pas,  eç 
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ils  forent  contraints  de  cédeK  à une  nécessite 
qu’ils  esperent  aujourd’hui  de  voir  disparoître. 
La  conséquence  du  plan  qu’ils  suivent,  est  de 
former  avec  le  temps  des  especes  de  Municipa- 
lités aristocratiques , héréditaires  entre  un  petit 
nombre  de  Sujets  qui  se  nommeront  les  uns  les 
autres , qui  n’auront  pour  motifs  de  leur  choix 
que  la  partialité  et  l’intérêt  personnel  , lorsque 
les  vertus  et  le  zeîe  qui  distinguent  ordinaire- 
ment les  premières  années  des  établissemens 
nationaux , se  seront  aiïbiblis  par  le  temps. 
Ces  différens  vices  n’avoient  échappé  à aucuns 
de  ceux  qui  méditèrent  les  Réglemens  de  ces 
Assemblées , et  ils  formèrent  la  base  des  prin- 
cipales objections  qui  furent  élevées  contre  elles. 

Dans  la  nouvelle  forme  , au  contraire  , le 
principe  sacré  de  la  représentation  du  Peuple  est 
scrupuleusement  suivi;  et  c’est  précisément  ce  qui 
nécessite  cette  apparente  complication  de  ressorts 
donî^  vous  vous  plaignez.  Effectivement  , pour 
éviter  la  confusion  , il  est  indispensable  d’établir 
line  gradation , une  succession  de  moyens  par 
lesquels  le  dernier  Citoyen  puisse  concourir  aux 
élections.  De  même  qu’il  seroit  impossible  de 
rassembler  tous  les  individus  de  la  Province  pour 
parvenir  à la  nomination  des  différées  députés  , 
de  même  il  seroit  impraticable  de  réunir  pour 
le  même  objet  la  totalité  des  représentans  de 
ces  mêmes  Communautés.  Il  est  donc  néces- 
saire de  partager  la  Province  en  différens  Dis- 
tricts, assez  peu  étendus  pour  que  le  nombre  des 
Députés  des  Communautés  ne  soit  pas  excessif^ 
ce  qui  engendreroit  de  la  confusion  et  du  dé- 
sordre , et  que  ceux  qui  doivent  composer  ces 
Assemblées  destinées  aux  élections  puissent  s’y 
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rendre , en  remplir  l’objec , et  s’en  retourner  chez 
eux  sans  une  perte  notable  de  temps.  On  ne  peut 
pas  non  plus  faire  ces  arrondissemens  trop  petits  ; 
car  les  Sujets  Capables  pourroient  manquer, ou  du 
moins  être  si  peu  nombreux,  que  le  droit  de 
choisir  deviendroit  illusoire.  En  effet,  pour  le 
pouvoir  exercer  réellement , il  faut  qu’il  y ^it  un 
nombre  suffisant  de  sujets  éligibles.  11  y a donc 
une]certaine  mesure  qu’il  esc  nécessaire  de  garder. 
Il  ne  faut  point  des  arrondissemens  trop  grands  , 
parce  qu’il  y auroit  trop  de  difficulté  à réunir 
les  votans , et  que  leur  trop  grand  nombre  en- 
traineroic  la  confusion  : il  ne  les  faut  point  trop 
petits , parce  que  ■ la  matière  des  choix  man- 
queroic. 

Il  est  d’ailleurs  souverainement  important  que 
la  représentation  soit  repartie  aussi  également 
quil  est  possible  sur  la  surface  de  la  Province; 
or  les  arrondissemens , en  les  proportionnant  avec 
sagesse , remplissent  parfaitement  cet  objet  ^ 
parce  qu’ils  peuvent  y fournir  à-peu-près  éga- 
lement, sur-tout  pour  les  représentans  des  simples 
propriétaires , parce  que  ces  derniers  sont  plus 
nombreux  que  les  Seigneurs  Ecclésiastiques  et 
Laïcs. 

Ces  grands  principes  de  toute  bonne  et  équi- . 
table  représentation  , ont  été  parfaitement  sentis 
par  le  Parlement  dans  son  projet  pour  les  Etats  ; 
car  sa  base  étoit  l’éligibilité  de  tous  les  Membres 
sans  exception  : et  pour  parvenir  à la  compasir 
tion  de  l’Assemblée , il  proposoit  de  diviser  la 
Province  en  douze  arrondissemens , qui  fourni- 
roient  chacun  quatre  Députés  pour  le  Tiers-Etat. 
Quant  à la  Noblesse  et  au  Clergé,  les  moyens 
proposés  n’écoient  pas  tout-àffait  .aussi  faciles*- 
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Ces  donze  afrondissemens  devoîent  sé  trdti^éf 
chacun  de  quatre-vingt-dix  Paroisses  environ  * 
ce  qui  ieur  donnoit  à-peu-près  neuf  à dix  lieues 
de  diamètre  ; dès  lors  les  Députés  qui  dévoient 
en  former  TAssemblée  , avoient  nécessairement 
besoin  d’être  hors  de  chez  eux  plusieurs  jours ^ 
inconvénient  qui  n’existe  pas  dans  le  Pian  adopté 
par  le  Gouvernement.  Si  l on  a fait  des  ob* 
jections  contre  lé  nombre  des  votans  dans  ces 
Assemblées  à la  forme  de  Ce  dernier  projet  ^ 
elles  sont  bien  plus  fortes  encore  contre  celles 
du  premier,  où  le  nombre  des  votans  séroit  plus 
que  double.  La  nécessité  des  arrondissemens  est 
donc  avouée  par  le  Parlement  comme  par  le  Mi^ 
nistere  ; mais  le  Plan  de  cette  derniere,  en  les 
rendant  moins  vastes  y les  rend  d une  exécution 
plus  facile  et  moins  tumultueuse  5 ainsi  cette 
partie  de  son  Plan  ne  mérité  aucun  reptoche. 

Ici  se  découyre  encore  dans  le  Réglement  du 

Septembre  un  principe  bien  precieux , celui 
qui  doit  conserver  l’harmonie  et  la  fraternité 
dans  nos  Assemblées  , et  en  bannir  cet  espric 
de  Corps  si  funeste  au  bien  publie  , et  quia 
si  cruellement  agité  autrefois  la  Province.  La 
Cour  veut  dans  cette  nouvelle  Forme  que  toui 
soient 'élus  par  tous  y afin  qu’il  n y ait^aucurt 
Député  de  l’un  des  trois  Ordres  qui  nait^le 
yœu  des  deux  autres.  Chacun  de  ces  Députes  y 
quoique  destiné  à faire  connoître  les  intérêts  dû 
Corps  auquel  il  tient , n'en  est  pas  cependant  le 
mandataire  spécial,  et  ainsi  il  n’est  pas  obligé 
d’en  épouser  exclusivement  les  passions  et  les 
yues  particulières  , mais  il  devient  par  cette  forme 
d’élection  le  représentant  de  tous , il  est  coropcaWe 
à tous  de  ses  procédés  i et  libre  de  choisir  ce  qu  il 
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<?foic  le  méîlkùr , il  peut  suivre  sa  tonscîencô 
dans  tons  les  cas  sans  craindre  dé  trahir  son 
devoir.  Voilà  pourquoi  il  est  devenu  nécessaire  , 
dans  le  Plan  actuel,  de  réunir  la  Noblesse  et  le 
Clergé  au  Tiers-Etat  dans  les  Assemblées  d ar- 
rondissemensi  Ce  principe  une  fois  reçu,  il  étoic 
de  toute  justice  de  proportionner  le  nombre 
des  représentans  de  chaque  Ordre  , de  maniéré 
quil  y eût  un  juste  équilibre  entr  eux  ; et  cec 
équilibré  consiste  non  seulement  dans  le  nombre 
mais  encore  dans  le  degré  d^infîuence.  Or,  les 
Députés  du  ^ Peuple  sont  nécessairement  plus 
domines  pari  influence  des  deux  premiers  Ordres 
dans  les  dermeres  subdivisions  , que  dans  les 
Assemblées  supérieures , oii  les  choix  sont  de 
plus  en  plus  épurés  , et  où  les  Députés  des  pro- 
prietaùes  sont  naturellement  pris  parmi  les  plus 
for^  de  leur  ordre.  La  proportion  adoptée  par 
le  Reglement  est-elle  la  plus  juste Est-elle  sus^ 
ccptible  de  modification  f c’est  ce  que  nous  exa- 
minerons ci-^après. 

Voilà  donc  des  choses  qui  sont  intiménsenÉ 
Iiees,  1°.  la  faculté  d’élire  qui  appartient  à tous, 
mais  qm , pour  éviter  la  confusion,  et  s’assurer 
que  chaque  Canton  sera  cenamemsnt  représente 
doit  être  subdivisée  en  diflTérehtes  classes  et  eiî 
divers  districts.  3».  Le  principe  de  paix  qui  veut 
que  tous  étant  les  représe'nrans  de  tous , soient 
choisis  par  tous  , et  soient  forcés  par  cela  seul 
a jurer  la  partialité  et  les  prétentions  particu- 
lières de  Corps.  Ce  sont  ces  deux  choses  réunies, 
qui  sont  la  base  du  parti  qu’on  a pris  dans  le 
Keglement  ,de  former  les  Assemblées  d’arrOn- 
proportion  où  elles  le  sont. 
Keflechissez-y.  bien.  Monsieur;  et  je  suis  bien 


sûr  qu  après  Uri  mnr  examen  , vous  sefe2  fofté 
de  convenir  que  si  les  principes  que  nous  avons 
posés  sont  vrais,  ceux  de  l’organisation  prescrite 
sont  à l’égard  de  l’objet  que  nous  venons  def 
traiter , les  meilleurs  et  les  plus  exacts  qu’il  fut 
possible  d’établir , à très- peu  de  chose  près.  ^ 

Si  la  Cour  n’avoit  pas  adopté  le  principe  pre^ 
cieux  de  faire  concourir  tous  à l’élection  de  tous , 
on  auroit  pu  ne  composer  les  assemblées  d ^ron- 
dissemens  que  des  simples  propriétaires  du  1 >ers- 
Etat , et  former  d’autres  divisions  pour  le  Uerge 
et  la  Noblesse  , en  laissant  ainsi  a chaque 
Ordre  la  faculté  d’élire  ses  Représentans  ; ce  qui 
auroit  pu  éviter , quant  à cet  objet , l’interme- 
diaire des  Départemens.  Mais  nous  avons  déjà 
vu  l’immense  avantage  qu’il  ÿ avoit  pour^  a 
bonne  harmonie , à rejeter  une  mesure  qui  nest 
propre  qu’à  entretenir  l’esprit  de  Corps  et  la  divi- 
sion entre  les  Ordres; division  qui  est  malheureuse- 
ment si  réelle  , si  ancienne  dans  cette  Froyince  , 
et  que  le  parti  adopté  est  bien  propre  a faire 
rfisparoître.  Ce  principe  posé  , il  en  résulté 
une  absolue  nécessité  de  former  des  Assemblées 

de  Départemens  intermédiaires  entre  1 A^emblee 
Provinciale  et  celles  des arrondissemens.  Enettet, 

la  base  d’une  bonne  représentation  est  une  ré- 
partition égale  des  Députés  entre  tous  les 
Lntons  ; bâte  sans  laquelle  l’Administration  na- 
tionale , ramenée  en  peu  de  temps  entre  les  mains 
des  Habitans  de  quelques  lieux  pnnpipaux , seroïc 
bientôt  livrée  entièrement  à quelques  hommes 
puissans  , qui  à l’inconvénient  d’être  peu  nom- 
breux, joindroient  une  Parfaite  ignorance  sur 
les  vrais  intérêts  des  parties  reculées  du  i-ays , 
et  la  partialité  la  plus  dangereuse  en  feveu^.des 
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Villes  et  des  lieux  de  leur  habitation  ordinairèv 
La  sauve-garde  des  Contrées  pauvres  et  recu^ 
lées  repose  donc  entièrement  sur  le  principe  es*- 
sentiel  de  la  répartition  de  la  députation  entre 
tous  lés  Gantons , qui  leur  assure  la  faculté  d’être 
bien  et  sûrement  représentées.  Or  , ce  principe 
seroit  extrêmement  compromis  , ^s’ii  n’y  avoit  au- 
cun intermédiaire  entre  l’arrondissement  et  l’As- 
semblée Provinciale.  Vainement  diroit-on  que  la 
distribution  de  la  Province  en  vingt-huit  arrondis- 
semens  étant  calculée  sur  le  pied  de  deux  Membres 
de  chacun  dans  f Assemblée  Provinciale  , ils  pour- 
roienc  les  élire  directement.  Gela  seroit  possible  à 
la  vérité  pour  les  Représentans  des  simples  pro- 
priétaires, qui  doivent  former  le  troisième  Ordre, 
mais  ce  seroit  une  chose  impossible  pour  les  Sei- 
gneurs laïcs  et  ecclésiastiques  : leur  inégale  dis- 
tribution sur  la  surface  de  la  Province  ne  permet 
pas  d’espérer  qu’il  y ait  constamment  dans  cha- 
que arrondissement  le  nombre  nécessaire  pour  ces 
choix  ïmporcans  : d’ailleurs  les  deux  premiers 
Ordres  qui  doivent  former  une  moitié  de  l’Assem- 
blée , ne  sont  point  entr’eux  dans  un  nombre  égal. 
Gomment  à chaque  mutation  les  vingt-huit  arron- 
dissemens  d’un  bout  de  la  Province  à l’autre  pour- 
roient-iis  connoître  ceux  qu’ils  ont  à élire  ? Qu’il 
y ait  une  année  quinze  Députés  à élire  ; voilà 
quinze  des  vingt- huit  arrondissemens  en  action. 
Supposons  que  de  ces  quinze  Députés  il  en  man- 
quât trois  de  l’Eglise  , cinq  de  la  Noblesse  et  sept 
du  troisième  Ordre  : comment  les  Arrondissemens 
se  concerteroient  - ils  entr’eux  pour  faire  juste 
ce  choix  : car  enfin  , si  pour  les  trois  Ecclé- 
siastiques qui  manquent , cinq  Arrondissemens , 
ignorant  le  travail  les  uns  des  autres , en  élisent 
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chacun  un , ce  sera  deux  de  plus  qu’il  ne  faut } 
et  par  conséquent  les  deux  autres  Ordres  reste* 
ront  en  soufTrance.  Supposez  qu’ils  s’apperçoi- 
vent  à temps  de  leur  erreur  , qu’ils  aient  même 
la  volonté  d’y  remédier , qui  esc- £é  qui  décidera 
lequel  d’entre  ces  cinq  Arrondissemens  dois 
abandonner  sa  nomination  , 
dans  rOrdre  où  il  manquera  des  Députés  ? il 
est  donc  indispensable  qu’ils  aient  entr  eux  des 
points  de  réunion  pour  se  concerter;  et  c est 
ce  qui  est  prévu  par  la  formation  des  Assemblées 
de  Départemens.  Le  nombre  que  chacune  doit 
fournir  de  chaque  Ordre , étant  une  fois  fixe,  des 
qu’il  manque  dans  l’Assemblée  Provinciale  un 
,de  ses  Députés,  il  lui  est  facile  den  choisir  un 
du  même  Ordre. 

Si , comme  nous  l’ayons  vu  , on  ne  peut  se 
promettre  qu’il  y ait  sur  chaque  Arrondisse- 
ment, et  à point  nommé,  dans  tous  les  mstans, 
un  nombre  de  Sujets  , il  faut  bien  de  tpuçe 
nécessité  les  prendre  ailleurs.  Cest  effective- 
ment ce  que  le  Réglement  a prévu , en  auto- 
risant  les  Arrondissemens  qui  manqueront  de 
Sujets  parmi  les  Seigneurs  la'ics  ou  ecclesiasti- 
ques, à en  choisir  dans  d’autres  Arrondissemens, 
pourvu  qu’ils  soient  du  même  Départemept. 
-Mais  cet  arrangement  n’est  bon  que  popr^  les 
Assemblées  de  Département,  premier  degre  ou 
les  affaires  se  préparent  ,■  où  ceux  qui  les  dis- 
cutent , étant  tous  voisins , sont  a portée  d avoir 
«ne  connoissance  suffisante  des  localités  et  des 
intérêts.  Mais  en  seroit-il  de  même  dans  1 As- 
semblée Provinciale,. composée  des  Députes  qe 
Districts  très  - éloignés  les  uns  des  autres  ? Rn 
effet,  qu’atriverojt-il  dans  ce  cas  .Le#  Atton- 
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disseméns  manquant  de  Sujets  > C et  ce  seroic. 
presque  toujours  les  mêmes  ) obligés  de  choisir 
leurs  Représentans  parmi  des  étrangers  auxquels 
ils  n’auroient  pu  donner  par  des  discussions  ap-* 
^ profondies  et  contradictoires  des  instructions  suffir 
Santés  sur  leur  situation  et'  leurs  besoins , se  ver- 
roient  in-faimblement  sacrihés  à ceux  qui  join- 
droient  le  double  ayancagp  de  ne  jamais  man« 
quôrda  Représentans  ppur  eux:mêmes , et  d’en 
fournir  encore  aux  autres..  Malheur  à vous 
Biiançonois»  Embriinois,  Gapénçois,  Baronies^ 
Dpis  , Champ  - Saur  , OyWns  , vastes  con- 
trées qui  formez  la  mpitié,  de  cette  Province 
condamnées  par  le  défaut  de  Seigneurs  laïcs  ou 
ecclésiastiques  à chercher  ailleurs  des  défenseurs, 
de  vos  droits,  et  des  Avocats  de  vos  besoins  pouc 
ces  classes  donc  1 influence  est  la  plus  impor- 
tante; vous  serez  bientôt  immolées  aux  Gantons 
plus  riches  et  aux  Cités  > qui  de  tous  les  temps 
ont  tout  attiré  à eux  ; vous  profiterez  d’autant 
moins  du  bonheur  général , que  vos  plaintes 
seront  moins  écoutées  ; parce  qu’on  supposera 
toujours  que  nul  ne  peut  être  sacrifié  dans  une 
Assemblée  ou  tous  ont  droit  d’entrer  , et  qu’on 
n’appercevra  pas  la  puissance  prépondérance 
donc  vous  aurez  à vous  plaindre.  Il  n’importe 
à personne  autant  qu’à  vous  de  réclamer  i’exé- 
cution  des  projets  bienfaisans  qui  nous  sauveronc 
de  l’oppression.  ■ 

Les  Assemblées  de  Départemens  ayant  l’avan- 
tage de  discuter  les  affaires  , et  de  donner  des 
instructions  à leurs  Représentans  , il  en  résul- 
tera en  effet  que  si  un  Canton  manque  d’un 
nombre  proportionnel  de  Représentans  , les 
affaires  qui  peuvent  le  concerner  , ayant  été  exa- 
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mnêes  et  débâtîues  presque  sur  lés  lieux  et^pâf 
des  gens  trop  voisins  pour  ne  pas  en  avoir  des 
idées  suffisances  / tous  les  Députés  du  même 
Département  y deviendront  nécessairement  ses 
Avocats  à TAssemblée  Provinciale  avec  toute 
la  force  que  donne  retendue  des  lumières  , et 
il  participera  par  cette  prepararion  des  affaires 
à tous  les  droits  et  a tous  les  avantages  de  la 
représentation  la  plus  égale. 

Dans  le  système  contraire  , tout  Arrondisse- 
ment qui  seroit  dans  ce  cas  , auroit  toujours 
à lutter  avec  la  plus  sensible  infériorité  contre 
le  reste  de  F Assemblée  , et  il  seroit  exposé 
à éprouver  un  jour  tous  les  inconvéniens  de  Fé- 
goïsme  et  de  la  tyrannie  de  pîusi^surs  , mille 
fois  pire  que  celle  dffin  seul.  L harmonie  gene- 
rale rendoit  donc  inévitable  la  formation  des 
Assemblées  de  Département , et  la  justice  et 
Fhumanité  réclamoient  à Fenvi  pour  elles,  le 
droit  de  traiter  les  affaires , qui  fait  ainsi  partie 
du  principe  même  de  leur  existence.  Le  Régle- 
ment n’a  donc  pas  encore  ici  les  torts  quon  lui 
impute. 

Convenez  à présent , Monsieur  , que  la  corn-, 
plication  dont  vous  vous  plaignez  nest  absolu- 
ment qu  apparente  ; car  rien  n’est  plus  relatif  que 
cette,  expression.  Une  montre  à répétition  a sans 
doute  plus  de  rouages  qu  une  montre  simple  ; 
est-ce  une  raison  pour  refuser  de  s en  servir  ? 
Toutes  les  fois  qui!  n’y  a pas  dans  une  machine 
plus  de  pièces  qu’il  n’en  faut  pour  remplir  son 
objet  , on  ne  peut  lui  adresser  le  reproche  de 
complication;  puisque  sans  ces  pièces  , elle  ne 
produiroit  pas  Faction  à laquelle  elle  est  destinée. 
Cesc  précisément  le  cas  du  pian  actuel  d-Admi- 
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uîstratîon.  A moins  d’ôter  au  Peuple  le  droit 
d'élire  ses  représencans  , ce  qui  se.roic  un  crime  ; 
à moins  ( ce  qui  ne  seroic  gueres  moins  coupable) 
d’exposer  une  vaste  portion  du  pays , à être  éter- 
nellement privée  de  voir  ses  intérêts  discutés  ec 
entendus , par  l’abandon  du  seul  moyen  possible 
de  corriger  l’inégalité  de  la  représentation  ; à 
moins  de  vicier  ainsi  l’établissement  dans  ses  prin- 
cipes les  plus  vifs;  je  délie  que  Ton  puisse  se  passer 
des  Assemblées  d’arrondissemens  ec  de  celles  de 
Déparcemens.  C’est  ainsi  que  ces  objets  sont  en- 
chaînés ensemble  par  les  liens  les  plus  forts  des 
droits  naturels  de  l’homme  ec  du  Citoyen  , de'  la 
justice  et  de  l’humanité  , ec  qu’on  ne  peut  ôter 
un  seul  anneau  de  cette  chaîne  sacrée  sans  la 
rompre. 

Après  avoir  prouvé  la  nécessité  de  l’existence 
des  Assemblées  d’arrondissemens  et  deDéparte- 
mens , je  dois  répondre  à quelques  objections 
élevées  contre  leur  formation  ec  leurs  fonctions. 

On  trouve  les  Assemblées  d’arrondissemens 
beaucoup  trop  nombreuses.  Quelques  personnes 
vouiroient  en  conséquence  pouvoir  réduire  à un 
seul  par  Communauté  le  nombre  des  représen- 
tans  du  second,  ordre.  C Désormais  je  ne  dési- 
gnerai plus  les  Ordres  en  général , que  par  pre- 
mier et  second  , les  Seigneurs  laïcs  et  ecclésiasti- 
ques , ne.  formant  plus  qu’une  classe  dans  la 
nouvelle  forme.  ) Mais  rien  n’est  moins  rédéchi 
que  ce  reproche  ; ec  Iq  moyen  qu’on  propose 
pour  y obvier  me  paroît  outré  ^ tant  qu’on  vou- 
dra faire  concourir  ensemble  tous  les  ordres  aux 
élection?..  Je  dis  que  le  reproche  du  nombre  esc 
peu  réBéchi  : e(fe:civemenc  , vingt  - huit  Arron- 
dissemens  sur  toute  la  surfkce  de  la  Province 
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Composée  de  îoop  Communautés  doivent  étr@ 
chacun  d’environ  crentersix.  En  supposant  mem© 
qu"on  ne  pût,  sans  inconvénient  , réduire  à 
deux  les  trois  députés  que  chacurie  doit  en- 
voyer^ cela  ne  formeroiç  qu’un  total  de  cent 
huit  , lesquels  Joints  avec  trente- six  députés  de 
ÎEglise  , et  vingt  à vingt-cinq  Seigneurs  laïcs  , 
du  leurs  représentans  ; ( car  je  ne  crois  pas  qu’il 
puisse  s’en  trouver  communément  davantage* 
ainsi  que  je  le  développerai  dans  un  moment  , ) 
tout  cela , dis-je  , ne  feroit  qu’un  total  de  cent 
Soixante  et  dix  personnes  environ.  Or  , ce  nombre 
ti’est  point  excessif,  s.pr-touc  pour  une  opération 
aussi  simple  que  la  nomination  d’un  député  , ou 
de  deux  au  plus  ; il  y a , peut-être , dans  la 
Province  trois  cens  Communautés  dont  les  Assem-. 
hlées  ordinaires  sont  plus  nombreuses , et  à coup 
sûr  , infiniment  moins  bien  composées  que  cel- 
les-ci ; car  il  est,  pour  ainsi  dire  , moralement 
impossible  que  presque  tous  leurs  Membres  ne 
soient  pas  des  gens  au  dessus  de  la  classe  çom-i 
mune.  Quant  au  moyen  proposé  de  réduire  à 
^n  seul  par  Communauté  le  nombre  des  repré-? 
sentans  des  simples  propriétaires , si , comme  on 
îi’en  peut  douter  , jl  est  souverainement  impor- 
tant à l’harmonie  générale , que  les  députés  soient 
télüs  par  fous  les  ordres  réanis , n’y  auroiî-il  paS; 
de  l’injustice  à diminuer  le  nombre  des  dépurés 
de  cette  dernier©  classe , de  maniéré  qu’il  ne 
pût  balancer  celui  des  représentans  des  Seigneurs, 
ecclésiastiques  et  laïcs  ? A la  prépondérance  du 
nombre  , ceux-ci  joindroient  le  poids  de  l’in- 
fluence , et  il  ïi  j auroic  plus  d’équilibre.  Je  crois, 
bien  qu’on  pourroic , sans  inconvénient , réduire. 
I deux  le  lîQin.bî'e  des  députés  de  chaque  Çoi^- 
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munauté , parce  que  beaucoup  de  Seigneurs  pos-^ 
sédant  plusieurs  terres  dans  un  seul  arrondisse- 
ment , il  paroît  de  principe  que  le  meme  né 
puisse  sieger  en  personne  , et  avoir  tout  a la  fois^ 
un  ou  plusieurs  représentansdans  la  même  Assem- 
blée. D’ailleurs , il  arrive  fréquemment  qui!  y 
a plusieurs  Communautés  dans  une  même  terre. 

Il  ne  peut  pas  se  trouver  ainsi  à f Assemblée 
d’arrondissement  autant  de  Seigneurs  , oü  dé 
leurs  fondés  de  procuration  que  de  Commu- 
nautés ; d’où  il  résulte  que  lë  premier  ordré  seri 
toujours  moins  nombreux  que  le  second.  D’après 
ces  raisons  , on  peut  considérer  la  proportioiî 
du  second  ordre  au  premier  , comme  trois  à un: 
et  demi  dans  le  plan  actuel  du  Gouvernement  , 
ce  qui  est  peut-être  trop  inégal  ; en  ne  mettant 
que  deux  députés  des  Communautés’,  cette  memè 
proportion  reviendra  comme  deux  à un  et  demi  , 
et  dès- lors  tout  est  bien,  parce  que  cette  iné- 
‘ galité  , qui  n est  que  pour  les  yeux  , est  Com- 
pensée dans  le  fait  par  le  crédit  et  rinfluerice 
des  Ecclésiastiques  et  des  Seigneurs.  Qüarit  â la 
diminution  du  nombre  des  votans  à l’Assémbiee 
d’arrondissement  par  le  dédoublement  de  cetté 
espece  de  districts  , ce  qui  les  porteroit  à cin- 
quante-six , au  lieu  de  vingt  - huit  sur  toute  Ÿà 
Province  ; j’ai  déjà  dit  les  motifs  qui  me  fal- 
soient  regarder  ce  parti  comme  inadmissible  ^ 
parce  qu’il  ne  s’eroit  praticable  que  dans  le  cas  où 
ôn  iaisseroit  la  liberté  au  Clergé  , à la  Noblesse 
et  au  Tiers- Etat , d’élire  séparément  leurs  rè- 
présentans  ; que  dans  cette  proportion  ils  devien- 

(*)  La  terre  d’Oysans , par  exemple , renferme  seufe 

•^mg^c-deux  Commùnautés* 
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drolent  peut-être  trop  foibîes  pout  se  troui^er 
un  nombre  de  sujets  suffisans  , et  qu’enfin  ^ pouir 
vingt-huit  députés  à nommer,  il  seroit  difficiie 
de  trouver  le  moyen  de  balancer  des  élections , 
qui  doivent  être  faites  par  cinquante-six  districts. 

Un  reproche  plus  fondé,  peut-être,  mais, 
que  je  n ai  pas  encore  entendu  faire  , seroit 
rinégalité  qui  existera  toujours , comme  on  vient 
de  le  voir,  entre  les  Seigneurs  laïcs  dont  il 
ne  peut  s'en  trouver  autant qué de  Communautés, 
et  les  ecclésiastiques  , dont  il  y en  aura  exacte- 
ment un  pour  chacune.  Voilà , je  Favoue  , quel- 
ques inconvéniens  , mais  ils  sont  légers  ; les 
Seigneurs  laïcs  et  ecclésiastiques  , n'ayant  que 
des  intérêts  semblables  : ils  ne  portent  d'aii-^ 
leurs , que  sur  des  détails  et  point  sur  le  fonds., 
Au  surplus  , quels  plans , quels  étabiisseniens, 
humains  sont  susceptibles  d'une  perfection  qui  ne 
laisse  absolument  rien  à desirer  f Tout  ici  bas 
a ses  inconvéniens  , et  les  choix  entre  les  diffé»» 
yçns  partis  , sont  tous,  réduits  à balancer  le  plus 
et  le  moins  de  défauts. 

Quoiqu’il  en  soit , le  sage  parti  adopté  par  le- 
Gouvernement , de  ne  pas  commencer  les  noUî« 
velles  Administrations  par  ia  marche  de  routes 
çes  élections  combinées  , donne  de  la  marge 
pour  examiner  à fend  toutes  ces  difficultés  , en 
discuter  les  remedes,  et  y pourvoir  à temps.  Je  ne 
puis  que  me  référer  à cet  égard  , à ce  que  j’ai 
déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire , sur  la  nécessité 
indispensable  de  ne  pas  suspendre  le  travail  de? 
Assemblées , auxquelles  cette  discussion  appar-^ 
tient  par  toutes  les  convenances  de  droit  naturel, 
de  raison  et  d'équité. 

Ua  formatioA  qt  !ç§  fônçtionà  de?  As,sçm,biée? 


de  Départemens  sont  encore  un  motif  de  gran- 
des objections  ; et  quoique  l’Arrêt  du  6 Octo- 
bre ne  les  ait  pas  spécialement  nommées  , on 
ne  peut  douter  cependant  qu’il  ne  les  ait  par- 
ticuliérement en  vue. 

Lorsqu’une  chose  est  une  fois  reconnue  néces- 
saire , il  n’y  a plus  qu’à  s’occuper  de  lui  donner 
la  forme  la  plus  avantageuse.  Je  crois  avoir  dé- 
montre  l’impossibilité  de  se  passer  des  Assem- 
blées de  Départemens , et  la  nécessité  de  leur 
accorder  le  droit  de  discuter  les  aflfaîres  de  leur 
ressort.  Je  me  crois  dispensé  par  cela  seul  de 
répondre  aux  objections  tirées  de  la  complication  ; 
je  ne  pourrois , d’ailleurs  , que  répéter  ce  que 
j’en  ai  dit , il  y a quelques  instans.  Mais  il  esc 
une  autre  objection  plus  sérieuse  , dont  le  prin- 
cipe est  réel , et  dont  il  est  essentiel  de  discuter 
l’étendue,  ainsique  les  remedes  dont  elle  peuc 
etre  susceptible.  On  craint  de  voir  ces  Assem- 
blées rivaliser  un  jour  avec  l’Assemblée  Pro- 
vinciale , s’écarter  de  la  subordination  qui  leur  esc 
prescrite , devenir  par  ce  moyen  une  source  per- 
pétuelle de  discorde  , dont  le  résultat  pourroîc 
être  à la  fin , l’anéantissement  total  de  toute  la 
machine  , comme  il  est  arrivé  à nos  anciens 
Etats  ; ou  que  gêné  par  le  Corps  de  l’Adminis- 
tration Provinciale  , le  Gouvernement  ne  vînt 
à la  supprimer  pour  n’avoir  plus  affaire  dans 
les  Assemblées  de  Départemens  qu’à  des  Corps 
isolés,  plus  petits,  et  par  conséquent  plus  foibics. 
Cette  objection , je  le  répété , ne  me  paroîc  pas 
sans  fondement.  Mais  je  crois  qu’on  peut  trouver 
dans  la  forme  même  de  la  chose  , et  dans  la  ma- 
niéré d’en  régler  les  fonctions , des  moyens  de 
provenir  ces  inconvéniens  tellement  qu’on  puisse 
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jouir  en  toute  sécurité  des  avantages  qu’elle 

présente. 

Si  nous  parvenons  à bien  établir  la  subordina^ 
tien , et  à conserver  Tharmonie  entre  les  Assem- 
blées de  Départemens  et  r Assemblée  Provinciale  j, 
nous  aurons  paré  à tout  ; parce  que  , d’une  part  , 
elles  n’offriront  plus  de  prétextes  à des  entreprises 
illégitimes  de  la  part  de  rautorité , et  que  de 
l’autre  , elles  sentiront  le  grand  intérêt  dont  il 
est  pour  tous  de  conserver  dans  l’Assemblée  Pro- 
vinciale un  centre  de  réuniori , et  un  point  d^appui. 
Cest  donc  de  cela  que  nous  avons  principale- 
ment à nous  occuper. 

Cette  rivalité  dangereuse  ne  peut  avoir  que 
deux  causes.  Premièrement  l’abus  du  pouvoir  au- 
quel l’Administration  Provinciale  pourroit  se 
livrer  , ou  ses  erreurs  sur  les  vrais  intérêts  de 
quelques  Cantons  , ce  qui  leur  seroic  un  inotif 
légitirne  dans  son  principe , pour  chercher  à s’y 
soustraire.  Secondement , la  tendance  de  l’esprit 
bumain  à l’orgueilleux  amour  de  rindépendancé 
et  de  la  domination.  Dans  le  premier  cas  on 
peut  dire  que  le  remede  existe  par  la  chose  meme  ; 
En  effet  , les  erreurs  de  l’Administration  seront 
nécessairement  prévenues  par  la  lumière  que  lut 
porteront  les  Asseniblées  de  Départemens.  Leurs 
Députés  n’arrivant  jamais  à l’Assemblée  Provin- 
ciale qu’après  s’être  exercés  aux  affaires  d’Admi- 
nistration  , ils  ne  seront  point  exposés  à porter 
à l’aventure  des  jugemens  aveugles.  Les  affaires  y 
d’ailleurs  , ayant  été  préparées  et  discutées  dans 
les  Départemens , ne  pourront  être  présentées: 
a rAdmihistracion  que  sous  le  jour  le  plus  vrai 
et  le  plus  clair  ; en  même- temps  que  rien^de 
ce  qui  intéresse  chaque  Canton  n aura  pù  errât 


oublié.  II  ne  doit  donc  y avoir  erreur , ni  par 
Fignorance  des  principes  , ni  par  celle  des  cir- 
cbnscances.  Quant  à Tabus  du  pouvoir , les  Mem- 
bres de  l’Assemblée  Provinciale  étant  les  Man- 
dataires des  Départemens  , desquels  ils  recevront 
d’ailleurs  des  instructions , et  donc  ils  se  trouve- 
ront de  cette  maniéré  dépendans  k ün  certaim 
point  , il  esc  aisé  de  voir  qu’ds  n’oseront  se  per- 
mettre aucune  entreprise  désordonnée  , aucun 
abus  du  pouvoir  , et  que  leurs  Délibérations  ne 
pourront  s’éca'rter  des  principes  de  la  justice  dis- 
tributive. La  Gommission  intermédiaire  Provin- 
ciale , cornposée  elle- même  d’un  Membre  de 
chaque  Département  , sera  forcée  à la  même' 
circonspection;  et  cette  sage  composition,  l’une 
des  plus  précieuses  dispositions  du  Réglement  du 
quatre  Septembre  , est  la  sauve-garde  de  toutes; 
les  contrées  de  la  Province.  Ce  n’est  donc  pas  en- 
ceci  qu’il  faut  chercher  les  bases  réelles  de  la 
rivalité  que  nous  craignons , parce  que  les  contre- 
poids renfermés  dans  la  machiné  meme  , empê- 
cheront nécessairement  les  abus.  Je  n’en  dirai 
pas  autant  des  passions  toujours  subsistantes , 
qui  peuvent  exciter  les  Assemblées  de  Départe- 
ment à vouloir  se  mettre  de  niveau  avec  l’Assem- 
blée  Provinciale  ; je  crois  ce  danger  réel.  Il  est 
essentiel  de  le  prévenir.  Or,  le  remede  me  paroît 
facile  à trouver  , en  suivant  l’esprit  même  de  la 
formation  des  Assemblées  de  Départemeds.  Elles 
Ont  pour  objéc  , ainsi  que  nous  l’avons  vu  , non 
seulement  d’élire  les  Membres  de  l’Assemblée 
Provinciale , mais  encore  dé  porter  au  plus  haut' 
degre  les  lumières  donc  elle  a besoin  , de  formée 
auX'  affaires  les  sujets  qui  doivent  la  composer, 
de  préparer  les  matières  qui  doivent  y être 
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àgîtées.  Il  faut  îês  considérer  comme  les  yeux 
de  FAdministration  , et  non  cotnme  ses  bras.  Sous 
ce  point  de  vue  elles  ne  peuvent  avoir  que  des 
avantages  , et  nulle  rivalité  ne  peut  venir  trou- 
bler Fharmonie  générale.  Mais  s’il  faut  qu’elles 
deviennent  agissantes  à l’instar  de  l’Assemblée 
Provinciale  , il  est  très  à craindre  que  les  bras 
ne  deviennent  bientôt  plus  forts  que  la  tête  , et 
ne  refusent  de  se  laisser  conduire  par  elle  ; c’est 
dans  ce  cas  qu’on  verroit  naître  les  inconvéniens 
qu’on  en  redoute.  Il  faut  donc  les  constituer  de 
maniéré  qu’elles  aient  le  plus  de  jeu  , et  de 
liberté  possibles  pour  éclairer  , mais  quelles 
soient  absolument  enchaînées , quant  à Faction 
par  l’autorité  supérieure  de  FAdministration.  Je 
crois  effectivement  qu’ici  la  Cour  s’est  trompée 
en  leur  donnant  des  Commissions  intermédiaires 
comme  aux  Assemblées  Provinciales  , Commis- 
sions qui,  fieres  de  leur  petit  Empire  , et  jalou- 
ses de  le  rendre  indépendant  , ne  tarderoient 
pas  à manifester  une  dangereuse  insubordina- 
tion , et  à diviser  l’esprit  public  de  la  Province  , 
en  autant  d’esprits  particuliers  qu’il  y auroit  de 
Départemens.  Etant  toujours  subsistantes , elles 
seroient  en  état  de  mettre , à cet  egard , dans 
leur  conduite  une  suite  et  une  vivacité  d’interec 
qui  les  feroient  infailliblement  réussira  jouissant 
d’ailleurs  /d’une  prépondérance  manifeste  dans 
les  Assemblées  dont  elles  seroient  emanees  , 
moyen  de  la  plus  parfaite  connoissance  qu  elles, 
acquerroient  , tant  du  pays  que  des  affaires  ,, 
pendant  une  gestion  qui  dureroit  toute  l annee  » 
il  leur  seroit  facile  d’inculquer  leurs  idees  a 
leurs  associés  ; car  rien  de  si  aise  a echauffer 
que  des  hommes,  réunis , en  leur  présentant  des 
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objets  qui  intéressent  leur  amour  propre  et  leur 
esprit  d’indépendance  et  de  domination. 

Les  Assemblées  générales  de  Départemens 
n ont  point  du  tout  le  même  inconvénient.  Pre^ 
tniérement  elles  sont  assemblées  trop  peu  de 
temps  de  suite  pour  avoir  celui  de  se  former 
des  plans  de  domination  ; et  leur  empire  dure 
si  peu  de  jours , que  Fincérêt  de  cette  domina- 
tion se  réduit  à rien  , et  qu’elles  ont  à peine 
le  temps  de  discuter  les  intérêts  de  leur  ressort. 
Enfin  , les  vues  que  nous  redoutons,  ont  néces- 
sairement moins  de  prise  sur  une  Assemblée 
nombreuse  , dont  meme  une  portion  varie  à 
chaque  session  , que  sur  un  Comité  peu  nom- 
'breux,  plus  capable  , par  conséquent , d’une 
^discussion  seCrete  et  froide  , et  qui  ^ à la  faveur 
- de  sa  permanence  toute  l’année , se  trouve  les 
moyens  de  semer  pour  recueillir.  Je  voudrois 
donc  qu’on  supprimât  les  Commissions  intermé- 
'diaires  de  Départemens  ; que  les  Assemblées  de 
Départemens  eussent  toujours  au  moins  un  quart 
^ou  un  tiers  de  leurs  Membres , qui  le  fussent 
en  meme-temps  de  l’Assemblée  Provinciale  ; 
que  réunies  pour  nommer  aux  places  vacantes 
dans  l’Administration  , elles  restassent  assem- 
blées dix  ou  douze  jours  au  plus  pour  discu- 
ter les  affaires  qui  intéressent  leurs  Cantons  , 
et  pour  arrêter  les^  Mémoires , les  demandes  , 
les^  tableaux , les  éclaircissemens  de  tout  genre 
quelles  croiroient  devoir  remettre  à l’Assemblée 
Provinciale  ; que  celle-ci  ou  sa  Commission  in- 
termédiaire fussent  chargées  seules  de  tout  ce 
qui  est  d action;  que  dans  toutes  les  circonstances 
oii  il  seroit  nécessaire  d’avoir  des  Commissions  , 
soit  pour  1 execution  de  quelque  travail , soit  pour 
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-des  vérifications  ,~toüs  le^  MerütreèdorAssettitî^ 
Provinciale , ou  de  celles  de  Départemens  fussegÉ 
employés  ad  hoc  ; qu’ils  pusse^nt  être  autorisés 
par  rAsse^blçejProyi^ciale,  ou  sa  Gommissiôu 
intermédiaire  à.  se  réunir  plusieurs  au  besoin, -.ÿ 
pour  accomplir  les  ordres  donc  on  les  aurok 
chargés  et  dont  ils  ne  serdient  comptables  qu'’# 
xeux  de  qui  ils  les  auroient  reçus;  que  si  en  supr 
primant  les  Conamisslons  intermédiaires  de  Dé- 
partemens j on  jugeoic  nécessaire  de  leur  con^» 
server  des  Syndics  pour  faciliter  toutes  les  parties 
du  service,  et  la  réunion  des  Mémoires  et  autres 
matériaux  dû  travail  des  Assemblées , ces  Syu« 
dics  fussent  elio_isis  par  l’Assembiee  Provinciale 
sur  trois  .sujets  de  l’Ordre  dans  .lesquels  ils  de- 
vroieüc  être  pris  , qui  seroient  présentés  par  les 
Assemblées  de  P;épartemens , afin  de  les  rendçe 
toujours  dépendaps  de  la  Province  , et  qvfils>  ne 
pussent  se  dispenser  de  lui  être  subordonnés.  ,Qn 
objectera  , peiit-être  , tjue  dans  le  cas  ^od  les 
Départemens  aurQÎent  des  objets  d’intérêt  tellè- 
ment  particulier  , que  le  reste  de  la  Ptrdvince  n y* 
participât  en  .rien  , U ne  seroit  pa.s  juste  de  Içs 
priver  .•du.di:oic , et  des  .moyens  de  les  régir  eux- 
. mêmes  î mais  le  temede  esc  aise  ; il  siifiiroic 
quelles  fussent  autorisées  dans  .ces  sortes  de  cp 
à nommer  des  CotïiipissiQns  particulières  et  spé- 
ciales , dont  les  fonctions  ne  s’étendrqienc  pas 
au  delà  de  ces  objets , et  . çesserpient  avec  ?eux  * 
à , la  chatge  toutefois  par  elles  .de  donner  con*’ 
noissance  à l’Assemblée  Ftovinciale  , .pu  a sa 
Commission  intermédiaire  de  rété^blissement  de 
ces  Commissions  particulières , ainsi  ,que  de  leur 
objet , et  par  ces  dernieies  de  ne  se  livrer  aux 
,travaux  donc  elles  seroienc  chargées  , qu  après 
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tiroir  ptévétïu,  l’Asseniblée  Provinciale  , ou 
Commission  intermédiaire , un  temps  suffisant 
dWnce,  pour  que  celle-Gi  puisse  s assurer  qu  el- 
les ne  prendront  en  rien  sur  les  droits  de  la  Pro- 
vince. 

C’est  ainsi  qu’il  est  facile  de  concilier  ^ ce  me 
semble , le  bien  qu’on  peut  se  promettre  des 
Assemblées  de  Départemens  avec  l’harmonie 
generale , la  surete  de  l’Assemblée  Provinciale  et 
1 unité  dans  ses  travaux.  On  peut  d’9;iileurs  obser- 
ver que  les  Membres  des  Départemens  étant  des- 
tines à devenir  un  Jour  Membres  de  l’Assem- 
blée Provinciale , ils  n’onc  aucun  intérêt  à donnqr 
aux  Départemens  une  autorité  et  une  influence 
qu  ils  seroient  eux-memes  dans  le  ,cas  de  corn- 
battre  ensuite  , lorsqu’ils  auroientécé  appeilés  à 
1 Assemblée  Provinciale.- 

Vous  pouvez.reiîiarquef  que  je  n’ai  poiqt  en- 
core parlé  des  Assemblées  municipales.  Si  je  les  ai 
négligées  , c’est  que  n’étant  pas  absolument  essen- 
tielles à la  machine  dans  cette  Province  , qn 
poufroic  facilement  les  retrancher  / mais  il  esc 
temps  d’y  venir. 

^ La  première  chose  à examiner  à leur  égard  , 
c est  de  savoir  si  elles  sont  utiles  ou  non.  Les 
avis  sont  très-partagés  sur  cet  objet.  Ceux  qui 
les  croient  utiles,  regardent  comme  un  très-grand 
abus  les  Assemblées  de  Communautés  usitées 
dans,  lesquelles  le  Peuple  entier  a le  droit  de 
délibérer  ; ceux  qui  ont  le  moins  de  propriétés 
y ont  une  voix  aussi  active  que  les  plus  gros 
Propriétaires.  Dénués  de, connoissances,  presque 
sans  intérêt  en  raison  de  .leur  peu  de  facultés 
des  lors  sujets  à être  entraînés  par  le  premier 
audacieux  qui  sait  irriter  leurs  passions^  dépen- 
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Sam  deèffens  plus  aisés  qui  leuf  donnent  dü 
travail,  ou  auxquels  ils  payent  des  rentes,  leut 
voix  n’est  presque  jamais  guidee  par  de  vraies 
L^ieres  ni  par  le  sentiment  des  véritables  in- 
térêts de’la  propriété  ; sans  cesse  eUe  est  gagnes 

r,ar  Quelques  individus  intrigans  qui  les  accapa 

?pnr\ien  n’égale  l’ignorance  avec  laquelle  ils 
;ielfnt  déciTer  les  Questions  les  plus  importan- 
tes . que  la  & 

portent  dans  ^u  défaut  d’édu- 

“ i::  at^ens  plus  dist-ingu^  « P^; 

Ï bléert'nV  ni“u^n"tr:s!piic 

de  ’votans’^A  ieine  sont-elles  compo- 

nombre  de  • P it^^s;  g,  ou 

3ees  dun  connoissanCes  et  sans 

trente  DeUoera  ^ 

s»,  O.  ..«i.  en.. 

?ort  des  Communautés  est  sans  cesse  v 

rSiSfi 

forme  ^ Assemblée  rétablissement  des 

pourvoir , et  c est  J municipalités. 


RîünicipaÜtes.  "Elles  ont  l’avantage  dè  n^êcre  côiil^ 
posées  que  d’un  nombre  médiocre  de  Citoyens  ^ 
jouissans  d’une  fortune  honnête  ; dès-lors  les 
Délibérations  devront  y être  plus  lumineuses  et 
plus  tranquilles , ce  qui  doit  rappelier  au  soin 
des  affaires  communes,  des. sujets  précieux  que  la 
cohue  actuelle  en  écarté  absolument. 

L’usage  des  Municipalités  est  établi  en 
voie  ; il  m’a  paru  ^ dans  quelques  voyages  que 
fait,  qu  elles  reussissoient  s et  j’ai  toujours 
désiré  que  nous  pussions  les  .adopter.  Ceux  qui 
désaprouvent  les  Munkipalités,  éitent  l’exemple 
de  beaucoup  de  Villes  et  Bourgs  où  il  y en  a 
d établies  > et  où  elles  ont  un  très-mauvais  succès  ; 
livrées  à un  petit  nombre  de  main$  qui  s’arran- 
gent entre  elles  pour  se  renouvelier  dans  un 
cercle  très  - étroit , ce  sont  toujours  les  mêmes 
Sujets  qui  les  composent  ; l’intrigue  y fait  tout  ^ 
rien  ne  peut  les  forcer ^ ni  à la  justice,  ni  à 
1 économie,  parce  qu’ils  ont  exclusivement  la 
clef  de  tout.  Il  y a telles  Municipalités  où  depuis 
nombre  d’années  la  Puissance  même  du  Parle- 
nient  échoue  à faire  rendre  des  comptes  ; si  elles 
n’osent  pas  tout-à-fait  commettre  des  vols  directs^ 
elles  profitent,  toutefois  de  Tobscurité  qui  .couvre 
leurs  opérations  , et  font  naître  mille  affaires 
extraordinaires,  pour  la  conduite  desquelles  leurs 
membres  se  font  grassement  payer.  Y a-t-ii  un  ' 
puvrage  public  à fairei  ils  passent  les  baux  et 
s en  rendent  adjudicataires  sous  des  noms  sup- 
poses > et  quelques  fois  en  personne  ; peu  leur 
importe  que  le  travail  soit  utile  ou  bien  fait , 
pourvu  qu’il  soit  cher  et  qu’il  dure  long-temps. 

ouvent  même  , sous  les  plus  légers  prétextes  ^ 

1 s font  établir  des  Octrois  qui  sont  la  ruine  des 
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Villes  et  £Îes  Pays  drconvoisins , aEn  à augmem^ 
Uurs  maniemens  d‘argent  et  accroître  par-lâ 
. , ,ourees  de  leurs  déprédations.  Ces  malheu 
reuses  Communautés  sont  ainsi  scandaleusement 
mUées  . et  personne  ne  peut  y porter  de  remed^ 

^ Mai  il  est  au  moins  douteux  si  les  incon- 

véniens  reprochés  aux  Municipalités  «e  tiennent 

cas  à leur^ forme  présente  ; des  conseils  muni- 
cioaux  élus  exactement  par  la  Commune , forces 
de  se  renoaveller  à des  époques  fixes , dont  les 

rêtre  trop  souvent  « 

rî#»  rels  conseils  municipâux , 4is  je  , 

de  tels  conseï  'j^unicipalités  actuelles. 

L°’  and  il  seroit  vrai , comme  le  redoutent 
Mais  quand  il  Communauté* 

quelques  P^^onn  , que 
villageoises , ou  il  n y a quun  ties  y 
1 personnes  en  état  de  conduire  les  affa  ms  . 

Se  de”g"«  «rémrdrdkiger  la  maehme 
peu  ' Xns  lÏMunîcSités  selon 

iiësss^ 
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lertafê  'cotîiptè  de  leut  conduite  à ses  Agêîls  > 
personne  ne  s en  mêle  en  effet , et  que  tout  reste 
éterneiiemenc  concentré  entre  les  mains  d’un 
Châtelain  et  d’un  Greffier  : or  ces  hommes 
ne  sont  point  ceux  de  la  Communauté,  et  ne  cham 
gent  jamais  * dès-lors  ne  craignant  point  d’être 
destitués  , ils  se  livrent  impunément  à tous  les 
abus  du  pouvoir,  Les  Châtelains  sur-tout , ayant 
une  Jurisdiction  , ont  tous  les  moyens  qffin-’ 
spire  la  crainte  d un  Juge  , pour  appesantir  leur 
empire  et  étouffer  les  voix.  On  n’imagine  pas 
à combien  d’abus  cette  forme  est  sujette  j pat 
exemple , je  connois  une  terre  composée  de  huit 
Communautés;  un  seul  Châtelain , un  seul  Gref- 
fier travaillent  pour  toutes  ? le  Greffier  sé  fait 
payer  par  chacune , pour  porter  les  rôles  à l’élec- 
tion , comme  si  elles  étoient  seules  ; il  eh  retire 
pour  cet  objet  quatre-vingt’  ou  cent  livres, 
envoie  un  exprès  qui  lui  coûte  six  francs  pouf 
porter  ses  rôles  ^ et  jouit  paisiblement  du  surplus. 
Un  Châtelain  le  menaça  un  jour  de  le  traduire 
àu  Parlement  pour  cette  exaction  : mais  ils  par- 
tagèrent ; la  paix  se  fit  aux  dépens  du  Peuple  , 
et  les  choses  ont  toujours  continué  depuis  sur 
le  même  pied*  Ces  gens  si  souvent  infidèles  ont 
ordinairement  soin  de  faire  des  forts  de  rôles  con- 
sidérables ; et  chaque  annee  ils  supposent  des 
affaires  extraordinaires  pour  lesquelles  ils  se  font 
adjuger  des  vacations  qm  les  absorbent.  La  Com- 
mune n y peut  porter  remede  ; car  il  faudrait  pou- 
voir commencer  par  les  destituer,  et  ces  hommes 
ne  dépendent  pas  d elle.  Encore  si  les  Seigneurs 
avoient  le  droit  de  paroîcre  aux  Assemblées  et 
de  présider  les  affaires  de  la  Communauté  , le 
Peuple  pourroit  les  engager  à prendre  connois« 
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sance  par  eux-mêines  des  faits,  lorsque  kun 
Officiers  auroient  poussé  trop  loin  leurs  iniquités , 
et  à venir  écouter  ses  plaintes  dans  les  Assenïblées 
ou  elles  s’élèvent  moins  timidement  i il  n’est 
pas  douteux , qu’instruits  par  ces  moyens  , de 
vexations  qu’ils  ignorent , ils  n’y  portassent  sou- 
vent remede  ; mais  une  Loi  sévere  leur  interdit 
les  affaires  et  les  Assemblées  ; s’ils  vouloient  la 
transgresser  , les  coupables  sauroient  bien  sus- 
citer des  suppôts  qui  les  dénonceroient  aux  Tri- 
bunaux , et  les  rendroient  victimes  de  leur  zele. 
Comme  il  n’existe  point  de  moyens  légaux  pour 
les  mettre  dans  le  cas  d’approfondir  les  choses  , 
la  vérité  ne  peut  leur  parvenir  que  par  des  rap- 
ports secrets  qui , indépendamment  de  ce  qu’ils 
deviennent  suspects  par  leur  nature  même  , sont 
encore  très-rares  par  la  crainte  qu’inspirent  à des 
individus  isolés  ces  mêmes  Officiers  dont  ils  vou- 
droient  se  plaindre.  Les  Seigneurs  sont  ainsi  con- 
damnés à un  aveuglement  éternel  sur  les  abus  donc 
ces  derniers  se  rendent  coupables , jusqu’à  ce  que 
les  révoltes  du  Peuple,  ou  des  procès  abominables 
viennent  les  leur  apprendre.  Ainsi  , dans  l’état 
actuel  des  choses  on  éprouve  au  moins  tous  les 
inconvéniens  reprochés  aux  municipalités  , et  on 
ne  jouit  point  de  leurs  avantages  ; je  persiste 
donc  fortement  dans  l’opinion  qu’elles  sont  avan- 
tageuses , et  je  fais  des  vœux  pour  quelles  s’éta- 
blissent. 

C’est  ici  le  cas  de  dire  un  mot  sur  les  onze 
mille  personnes  appellées  à l’Administration.  Pat 
quelle  fatalité  avez-vous  relevé  cela  dans  votrer 
Arrêt  comme  une  chose  extraordinaire  f Vous 
aviez  donc  oublié  que  dans  l’état  actuel  oh  les 
Communautés  entières  s’assemblent  pour  délibé- 


Cii?) 

rcr  sur  les  moindres  sujets , au  lieu  d’onze  mille 
Délibérans  , il  en  existe  trois  cens  mille. 

Ceux  quj  rejettent  les  Assemblées  municipa- 
les , croient  remedier  a tout , en  demandant  qu’à 
leur  place  on  se  borne  à adopter  la  partie  da 
Réglement  qui  exclut  des  Assemblées  de  Com- 
munautés toutes  les  personnes  payant  moins  de 
dix  livres  d impositions.  Cela  rémédieroit  efïecti- 
vement  e/z  partie  a la  cohue  des  Assemblées.  Je 
dis  seulement  en  partie  ^ parce  que  cette  quotité 
est  si  foible  , que  dans  un  grand  nombre  de 
Communautés  de  la  Province , ce  seroit  presque 
n exclure  personne , et  qu’à  coup  sûr  elle  ne  carac- 
térisé pas  une  fortune  assez  grande  pour  supposer 
a ceux  qui  ne  paieroient  que  cela  , l’éducation 
et  les  lumières  nécessaires  pour  délibérer  avec 
Sagesse  , quoiqu’ils  pussent  être  cependant  fort 
capables  ài’ élire.  Il  est  bien  moins  difficile , en 
•effet,  de  distinguer  la  supériorité  des  talens  qui 
se  manifeste  delle-meme,  que  de  conduire  des 
affaires.  Quant  au  surplus  des  vices  de  la  forme 
a^ctuelle  , cet  arrangement  ne  rémédie  en  rien  à 
1 Empire  des  Châtelains  et  Greffiers  , sur  lesquels 
les  Communautés  n’ont  aucun  droit,  nia  leur 
permanence  dans  leurs  fonctions  , défaut  qui  les 
enhardissent  à tout.  Je  persiste  donc  à croire  qu’il 
« y a pas  à hésiter , et  qu’il  faut  accepter  avec 
reconnoissance  le  principe  qui  établit  les  muni* 
«palités. 

Ayant  reconnu  combien  elles  sont  avantageu* 
ses , examinons  la  forme  qu’on  leur  a donnée, 
que  je  crois  effectivement  susceptible  d’amélio- 
ration. 

Nous  avons  vu  ci-devant  combien  c’étoit  un 
droit  essentiel  pour  le  Peuple  de  nommer  lui- 
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même  ses  représentans , les  Agens  charges  de 
affaires.  On  ne  peut,  sans  crime,  Ten  privera 
il  doit  bénir  à jamais  le  Roi  et  le  Ministre  qui 
le  lui  rendent.  Ce  n’est  donc  pas  en  cela  que  les 
municipalités  sont  susceptibles  d’objections;  c’est 
au  contraire  un  de  leurs  plus  grands  avantages 
qu’aucun  Propriétaire  n’y  reçoive  des  représen- 
tans d’une  main  étrangère.  Si  j’avois  un  reproche 
à leur  faire  sur  cet  objet , c’est  que  la  Loi , sage 
en  elle-même,  par  laquelle  on  exclut  des  Assem- 
blées générales  de  Communautés  destinées  a élire^ 
tous  ceux  qui  payent  moins  de  dix  livres  d’impo- 
sitions, leur  ôte  ainsi  absolument  toute  part  a 
la  chose  publique.  Il  n’est  point  de  Citoyens 
qui  n’y  aient  intérêt  ; ;s’il  pouvoit  en  exister  , il 
faudroit  les  bannir  de  l’Etat , car  ils  sont  néces-^ 
sairement  ses  ennemis.  Pourquoi  donc  dégrader 
une  Classe  à tel  excès  ,.qu’elle  ne  puisse  concou- 
rir à rien , pas  même  en  s’élisant  des  défenseurs  ? 
Je  crois  qu’on  pourroit  trouver  des  moyens  de 
îa  traiter  mieux  , sans  détruire  la  sage  disposition 
du  Réglement , en  autorisant , par  exemple  , 
tous  ceux  qui  la  composent  à se  nommer  deux 
ou  trois*  Députés  pris  parmi  eux  , lesquels  assi- 
steroient  aux  Assemblées  de  Communauté,  avec 
ceux  qui  payent  au  dessus  de  dix  livres  d’impo-» 
sitions , y jouiroienr  de  la  voix  délibérative  , et 
^croient  changés  tous  les  ans. 

Quant  au  surplus  de  la  formation  , on  a beau- 
coup critiqué  la  disposition  qui  n’appelle  que 
des  Domiciliés  aux  fonctions  de  Membres  des 
municipalités.  Mais  je  doute  que  parmi  ceux 
qui  se  sont  si  fort  élevés , il  y en  eût  un  grand 
îiombre  qui  eussent  bien  réfléchi  au  principe  d’oà 
tlÏQ  parc  i çar  s’ils  i’avoieut  couc  en  deman? 
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cfant  qu*on  modifiâc  Tapplication  , ils  se  seroient 
certainement  bien  gardés  de  combattre  le  prin- 
cipe même.  Cec  objet  est  extrêmement  délicat  ; 
peu  de  personnes  se  sont  donné  la  peine  de 
Fétudier.  Les  Economistes  sont  les  premiers  qui 
en  aient  développé  méthodiquement  la.  profon- 
deur, et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  services 
qu’ils  ont  rendu. 

Les  richesses  de  l’Etat  sont  fondées  sur  TAgri- 
culture.  Malheur  aux  pays  dans  lesquels  cette 
maxime  est  oubliée  î L’Agriculture  languit  tou- 
jours , lorsque  les  Propriétaires  abandonnant 
leurs  possessions  à des  soins  étrangers , négligent 
d’y  porter  l’œil  du  maître  ; elle  languit  encore  , 
lorsque  les  terres  sont  en  un  petit  nombre  dq 
mains , qui  dès-lors  ne  peuvent  les  faire  valoir 
avec  cette  vigilance  proportionnée  aux  forces 
individuelles  de  l’homme  qu’ont  tous  les  petits 
Propriétaires.  Plus  donc  il  y a des  Propriétaires, 
plus  ils  sont  ramenés  à voir  et  à soigner  eux- 
mêmes  leurs  possessions , plus  l’Agriculture  esc 
florissante , chacun  voulant  et  pouvant , dans  ce 
cas , leur  faire  produire  autant  qu’il  est  possible. 
Tout  principe  d’ Administration  qui  tendra  à mul- 
tiplier le  nombre  des  Propriétaires  çn  attachant 
un  grand  intérêt  à l’être , et  à perfectionner  l’Agri- 
culture , en  rendant  nécessaire  le  séjour  des  Pro- 
priétaires dans  leurs  biens , sera  par  conséquent 
infiniment  précieux,  parce  qu’il  augmentera  l’ac- 
tivité générale  , et  portera  au  plus  haut  degré  les 
richesses  de  l’Etat. 

Le  dirai-je  encore , et  ce  point  de  vue  moral 
est  bien  digne  d’entrer  dans  les  calculs  des  Ad- 
ministrateurs , la  bénédiction  céleste  paroît  spé- 
cialement répandue  sur  les  Agriculteurs , la  terre 
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semble  exhaler  un  parfum  de  vertu  pour  ceux*^ 
qui  la  cultivent,  et  tous  ceux  qui  s’adonnent  à 
ce  soin  innocent , portent  dans  leur  caractère  la 
récompense  de  s’être  livrés  au  premier , au  plus 
nécessaire  des  Arcs  , à celui  qui  esc  le  plus  con- 
forme à la  nature.  Heureuses  les  Nations  agri-^ 
coles  î L’Histoire  de  tous  les  siècles  nous  apprend 
qu’elles  ont  toujours  été  les  plus  forces  et  les/ plus 
vertueuses.  On  ne  sauroit  donc  trop  favoriser 
FAgriculture  sous  le  double  point  de  vue  de  la 
richesse  et  des  vertus  publiques  ; et  le  principe' 
qui  la  fait  fleurir , est  un  des  plus  précieux  qu’il 
soit  possible  d’adopter.  Le  Réglement  du  4 Sep^ 
tembre  adonc  posé  une  des  plus  grandes  bases  de 
îa  richesse  et  de  la  force  de  l’Etat , en  établissant 
la  Loi  du  domicile  pour  conditmn  de  l’éligk 
bilité. 

Un  autre  principe  non  moins  précieux  , qui 
concourt  encore  à la  justifier  , c’est  que  jamais 
les  intérêts  d’un  Canton  ne  peuvent  être  bien 
débattus  que  par  ceux  qui  en  ont  de  directs  à 
sa  ppspérité  , et  qui  connoissant  par  eux*mêmes 
îa  cause  qu’ils  ont  à soutenir  , sont  en  état  de- 
résister  aux  suggestions  par  lesquelles  on  vou- 
droic  les  tromper  , et  leur  en  faire  abandonner* 
les  véritables  intérêts.  H'aiileurs  , il  est  de  la  mar*» 
che  du  cœur  humain  de  se  laisser  entraîner- 
facilement  par  ceux  avec  lesquels  on  vit  habituel- 
lement ; leurs  idées  et  leurs  passions  influent  sur 
nous  ; et  quelqu’intérêc  personnel  qu’on  suppose 
aux  hommes,  il  est  certain  que  le  sentiment  s’en 
affbiblit  par  le  flottement  continuel  d’opinions 
étrangères.  Il  étoit  donc  souverainement  essentiel 
pour  assurer  à toutes  les  parties  des  Provinces 
avantages  d’unç  bonne  représentation 
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tabllr  un  principe  sans  lequel  toutes  les  aflaires 
se  concencreroient  peu  à peu  entre  les  mains 
d’un  petit  nombre , que  l’intrigue  ou  leur  puis- 
sance appelleroient  bientôt  à les  régir  exclusi- 
vement , et  qui  fixés  par  leur  goût  et  leurs 
richesses  dans  des  Villes  dont  ils  ne  sortent  pas, 
méconnoîtroienc , et  ne  tarderoient  pas  à sacrifier 
tout  le  reste  du  pays  aux  sollicitations  de  leurs 
amis  et  de  leurs  sociétés  dans  le  lieu  de  leur  habi- 
radon.  En  vain  objecte-c-on  qu’il  est  plus  écono- 
mique de  choisir  des  Administrateurs  dans  le  lieu' 
même  des  séances  de  l’Administration  provin- 
ciale ; économie  funeste  î semblable  à celle  d’un 
Fermier  qui  préféreroit  de  vendre  ses  engrais  , à 
les  répandre  dans  ses  champs.  O mes  Conci- 
toyens > ne  vous  laissez  pas  séduire  par  cette 
captieuse  idée  ; dix  ans  ne  s’écouleroient  pas  sans 
vous  mettre  dans  le  cas  de  verser  des  larmes  de 
sang  sur  une  économie  apparente , qui  frapperoic 
bientôt  vos  campagnes  de  stérilité  , et  feroic 
tomber  sur  la  richesse  publique  , et  sur  votre 
félicité  tous  les  abus  de  l’oppression.  Sachez  semer 
pour  recueillir  ; sachez  que  les  frais , au  moyenv^ 
desquels  vous  assurerez  à tous  les  Cantons  des 
défenseurs  et  des  Membres  actifs  dans  l’Admini- 
stration , sont  pour  vous  une  source  de  richesses  , 
et  la  sauve-garde  de  vos  intérêts  ; malheur  à 
vous,  si  l’idée  rétrécie  d’un  si  petit  intérêt  pécu- 
niaire pouvoir  vous  aveugler  sur  un  principe  de 
si  grande  importance. 

Tout  s’accorde  donc  à consacrer  le  principe 
etabU  qui  exige  le  domicile  ; il  sera  la  vie  de 
1 Agriculture  , et  par  elle  la  source  de  la  richesse 
publique  et  le  germe  des  vertus  morales.  Enfin  , 
ç est  par  lui  $eul  qu’on  peut  assurer  à tout  le 
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pays  le  bien  inestimabie  d’une  vraie  et  utile 
représentation. 

Je  n’ignore  point  combien  d’objections  se  sont 
élevées  contre  les  termes  du  Réglement  ; quelques 
personnes  se  sont  plaintes  de  bonne  foi  de  ce  qu’ils 
étoient  trop  positifs  , et  excluoient  de  droit  la 
plupart  des  gros  Propriétaires  qui  n’habitent  pas 
toute  l’année  dans  les  lieux  où  sont  situées  les 
possessions  qui  feroient  leur  titre.  Si  ce  mot  ^ 
Domicilié  , devoit  entraîner  un  sens  aussi  rigou- 
reux en  matière  d’ Administration , qu’en  Juris- 
prudence , nul  doute  qu’ils  seroient  fondés  j mais 
cela  n’est  sûrement  pas  : il  est  facile  de  voir  par- 
la combien  l’esprit  de  Jurisprudence  , qui  doit 
toujours  être  attaché  à la  lettre  , est  different  de 
celui  d’Adminiscration  , qui  doit  l’être  principa- 
lement à l’esprit,  et  combien  il  est  essentiel  que 
se  Magistrats  > Membres  de  l’Administration  , 
les  rendent  concilians.  Autant  il  esc  avantageux 
que  les  principes  de  l’Administration  ramènent 
fréquemment  les  Propriétaires  chez  eux  , les 
obligent  ainsi  à soigner  leurs  possessions,  et  à 
se  pénétrer  des  intérêts  de  leurs  Cantons,  au- 
tant il  seroit  absurde  d’exiger  un  domicile  per- 
pétuel dans  leurs  biens  de  la  part  de  ceux  que 
leur  état  et  leurs  fonctions  forcent  à résider  fré- 
quemment ailleurs.  Le  Gouvernement  ne  l’a  sûre- 
ment pas  entendu  ainsi  ; il  n’a  pu  que  vouloir 
écarter  cette  Classe  de  désœuvrés  , fixés  ]dans 
les  Villes  par  des  goûts  trop  souvent  criminels  > 
qui  abandonnent  leurs  possessions  , et  n’y  met- 
tent jamais  le  pied  , ou  ceux  qui  voudroient  se 
un  titre  de  propriétés  , où  ils  n’ont  été  de 
vie  , et  dont  évidemment  ils  ne  peuvent 
En  expliquant  que  paî 
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tette  expression  , Domicilie  y on  entend  ceux  qui 
ônt  un  manoir  qui  vont  à peu  près  chaque  année 
y faire  quelque  séjour , tout  est  d’accord.  Les 
Magistrats  , les  Militaires , vont  presque  tous 
chez  eux  dans  leurs  momens  de  liberté  ; c’esc 
leur  plus  doux  délassement.  On  objectera,  peut- 
être  , que  quelques  grands  Propriétaires  ne  peu- 
vent aller  dans  toutes  leurs  possessions  éparses  s 
je  répondrai  à cela  que  si  la  paresse  en  est  la 
cause  , c’est  un  grand  bien  que  l’amour  de 
la  considération  la  secoue  ; leurs  affaires  et  le 
pays  s’en  trouveront  mieux,  lorsqu’ils  iront  de 
temps  en  temps  les  visiter.  Est- il  donc  nécessaire 
d’ailleurs  , que  la  même  personne  qui  ne  peut 
être  qu’en  un  seul  endroit  à la  fois  , ait  tant  de 
titres  pour  entrer  dans  l’Administration  Un  seul 
ne  lui  suffit-il  pas  ? Je  voudrois  enfin,  que  pour 
achever  d’expliquer  ce  qu’on  doit  entendre  par 
Domicilié , il  fût  spécifié  que  tout  Propriétaire 
qui  aura  passé  plus  de  trois  ans  sans  aller  dans 
ses  possessions , sans  y résider  quelque  temps  , 
ne  sera  plus  censé  en  avoir  les  prérogatives  jus- 
qu’à ce  qu’il  y ait  fait  un  nouveau  séjour  avant 
l’élection. 

Ces  principes  posés  , examinons  le  furplus  des 
dispostions  du  Réglement  : il  établit  que  les 
Assemblées  Municipales  seront  formées  du  Sei- 
gneur ou  de  son  représentant  , et  du  Curé  y 
qui  seront  Membres  essentiels  Sc  perpétuels  de 
la  Municipalité  , d’un  Syndic  , et  de  six  ou  neuf 
Députés  choisis  par  la  Commune , qui  se  re- 
nouvelleront de  quatre  en  quatre  ans.  Il  met 
absolument  de  côté  les  Châtelains  , qui  dans 
l’état  actuel  des  choses  , sont  les  véritables  chefs 
de  l’administration  des  Communautés.  J’ai  déjà 


femarqué  combien  il  est  profondément  vicietnt 
que  ces  derniers  remplissent  les  fonctions  d'agens 
du  Peuple  > sans  en  tenir  leurs  pouvoirs  , sans  en 
dépendre  en  aucune  maniéré  , et  les  abus  énor- 
mes qui  en  résultent.  Ils  sont  en  petit , peut  être 
plus  crians , quoique  du  même  genre , que  ceux 
du  régime  inrendentiel  , relativement  à la  masse 
générale.  Mais , quelques  personnes  le  préten- 
dent , et  votre  arrêt  le  dénonce  , la  nullité  à 
laquelle  le  Réglement  réduit  les  Châtelains  en 
matière  d’administration  , est  une  atteinte  à la 
Jurisdiccion  des  Seigneurs  quelle  détruit  : or, 
cette  Jurisdiction  qui  remonte  à plus  d’onze  cents 
ans , est  vraiement  une  propriété  : dès-lors  elle 
est  sacrée  ; car  l’un  des  foins  les  plus  essentiels 
de  l’administration  , est  certainement  la  conser- 
vation de  toute  légitime  propriété  II  seroit  bien 
à desirer  de  trouver  le  moyen  de  la  concilier 
avec  l’intérêt  pressant  du  Peuple. 

Le  Magistrat. 

On  a tort  de  dire  que  les  Seigneurs  sont  ex^ 
posés  à se  voir  privés  ici  de  leur  jurisdiction. 

Je  n’ai  point  été  de  cet  avis , lors  de  l’arrêt. 

Si  quelqu’un  peut  se  plaindre  en  ceci  , ce  n’est 
certainement  pas  eux  , mais  seulement  les  Châte- 
lains ; ces  derniers  perdent  en  effet  la  portion  > 
de  leur  empire  la  plus  productive  , et  sur  la- 
quelle il  se  commet  le  plus  d’abus , comme  vous 
l’avez  observé.  Quant  aux  Seigneurs , loin  qu’ils 
perdent  quelque  chose  de  leur  jurisdiction  , on 
peut  dire  que  leur  sort  est  amélioré  , puisque 
dans  l’état  actuel  ils  ne  peuvent  être  de  rien, 
et  que  bon  gré  malgré  ils  sont  obligés  de  s’en, 
rapporter,  pour  ce  qui  peut  les  concerner , à 


leurs  Châtelains  qui  en  usent  comme  il  leur  plaît  J 
qui  les  compromettent  souvent , et  sur  lesquels 
ils  n ont  presqu  aucuns  moyens  de  s’éclairer.  Leur 
jurisdiction  n en  reste  pas  moins  entière  ; car  les 
Châtelains  conservant  leur  'caractère  de  Juges 
de  police  , et  tous  les  droits  civils  qui  appar- 
tiennent a cette  qualité.  Les  fonctions  de  pure 
administration  ne  sont  devenues  peu-à-peu  de 
leur  ressort , que  faute  d^une  Organisation  qui 
permit^  de  mieux  faire  ; elles  ne  Sont  pas  essen- 
tielles a leur  qualité.  Ils  ne  sont  que  les  hommes 
du^  Seigneur  ; c est  en  son  nom  , c’est  pour  lui 
qu  ils  agissent  : si  donc  on  lui  rend  une  partie 
des  droits  attribués  à son  Officier  , en  quoi  sa 
jurisdiction  seroit-elle  diminuée  f Les  Seigneurs 
n auront- ils  pas  toujours  le  droit  de  se  nommer 
des^représentans?  et  s’ils  tiennent  tant  à leurs 
Châtelains , ne  sont-ils  pas  libres  de  leur  donnet 
leurs  procurations  ? J’avoue  cependant  qu’ils  té- 
roient  bien  mal  de  s’y  astreindre  , vû  les  mal- 
versations d’une  grande  quantité  de  ces  Officiers.^ 
et  la  faculté  accordée  par  le  Réglement  de  se 
aire  représenter  par  des  Nobles  à qui  on  ouvre 
ainsi  la  porte  de  l’administration  , moyen  très- 
flatteur  d’obliger.  Ce  que  leurs  Châtelains  per- 
dent , ils  le  gagnent  donc  pour  eux-mêmes  ; et 
n auroient-ils  pas  du  le  conserver  toujours  ? Je 
5uis  au  reste  persuadé,  ainsi  que  vous,  qu’il  ne 
peut  qu’en  résulter  le  plus  grand  bien  , tant  pour 
eux- memes  que  pour  le  Peuple.  J’accorderois 
tout  au  plus  aux  Châtelains  d’être  de  droit  les 
representans  des  Seigneurs  , lorsque  ceux-ci  n’as- 
sisteroient^  pas  en  personne  , ou  n’auroient  pas 
donne  spécialement  à un  autre  , leur  procu- 
ration. ^ 


' Votre  maniéré  de  voir , Monsieur , me  f5â- 
îoît  très-juste  ; c est  donc  encore  ici  un  reproche 
que  le  Réglement  du  4 Septembre  ne  méritoit 
pas  ; mais  on  lui  en  fait  deux  plus  fondés 
Tun  , c est  que  rien  ne  rappelle  les  droits  des 
forains  dans  les  Assemblées  de  Communautés, 
xrvunicipales , et  ils  seroient  par  conséquent  sa- 
crifiés quoiqu  étant  souvent  les  plus  grands  pro- 
priétairesi  l’autre,  que  les  Curés  estant  exclu* 
sivement  appellés  aux  Assemblées  Municipales  , 
et  la  qualité  de  membres  des  Assemblées  Muni- 
palestent  nécessaire  pour  monter  aux  Assem* 
blées  supérieures , tous  les  grands  Propriéiaires 
ecclésiastiques  sont  bannis  de  droit  de  l’^nii* 
nistration.  Ces  deux  inconvémens  sont  effecti- 
vement frappans  } le  dernier  l’est  peut-être  en- 
core plus  en  Dauphiné  qu ailleurs,  parce  que 
plus  des  trois  quarts  des  Curés  étant  d une  ex- 
trême pauvreté , sont  à la  simple  portion  congrue. 
Il  ne  reste  dans  ce  cas  aux  grands  Propriétaires 
ecclésiastiques , que  la  ressource  d’entrer  a l’ad- 
ministration par  les  Seigneuries  des  terres  qu’ils 
peuvent  posséder,  et  dans  presque  tout  le  Roy  aume 
cela  est  suffisant , parce  que  le  Clergé  y est 
très-riche;  mais  en  cette  Province , excepte  les 
Evêques  et  quelques  Chapitres , k Cierge  ne 
possédé  point  de  terres.  Je  ne  sais  s’il  est  des 
Abbayes  ou  des.  Prieurés  qui  soient  beigneurs  ; 
mais  à coup  sûr  ils  sont  rares  , et  la  majeur? 
partie  sont  par  ce  moyen  exclus  pour  jamais  de 
l’Administration.  Il  patoîtroit  plus  juste  d or- 
donner que  dans  chaque  Communauté  ou  les 
Ecclésiastiques  ne  sont  pas  Seigneurs , tous  les 
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possesseurs  des  biens  d’Eglise,  quels  qu^ils  fussett«ï 
eussent  la  liberté  de  se  choisir  un  Syndic,  lequel 
tiendroit  dans  la  Municipalité  la  place  attribuée 
au  Curé.  Lorsque  ce  dernier  les  posséderoit  tous, 
ce  seroit  alors  le  cas  de  lui  accorder  personnelle- 
ment le  droit  de  séance  ; par  ce  moyen  aucuns 
propriétaires  de  cet  Ordre  ne  seroienc  exclus.  Il 
paroîtroit  convenable  que  dans  cet  état  de  choses^ 
le  Syndic  du  Clergé  ne  pût  être  qu^un  Ecclé- 
siastique. Il  faut  remarquer  ici  que  le  Règlement 
n accorde  jamais  la  présidence  de  FAssemblée 
municipale  aux  Curés;  et  tant  qu  ils  sont  effective- 
ment seuls  à être  essentiellement  Membres  des  As- 
semblées Municipales,  cette  disposition  peut  être 
bien  vue  j car  il  faut  éviter  de  fomenter  dans  cette 
classe  précieuse  Fesprit  de  domination  et  Forgueiî 
des  rangs.  Mais  dans  le  cas  oû,  au  lieu  du  Curé, 
ce  seroit  un  Syndic  , et  par  c^î^riséquent  en  gé- 
néral un  représentant  du  Corps  entier  de  FEglise,’ 
îl  ne  paroît  pas  convenable  de  lui  donner  éter- 
nellement la  seconde  place  , et  de  le  faire  passer 
meme  après  le  Syndic  de  la  Communauté.  II 
me  semble  qu  en  1 absence  du  Seigneur  , ou  de 
son  représentant  noble  , la  présidence  de- 
yoit  appartenir  au  Syndic  du  Clergé  , et  n être 
dévolue  à celui  de  la  Communauté  , qffau  dé- 
faut du  Seigneur  ou  de  son  représentant  noble  , 
et  du  Syndic  du  Clergé  : par  ce  moyen  tout 
se  trouveroit  conciliéT 

Quant  aux  forains , on  peut  prendre  plusieurs 
partis  tous  également  satisfaisans  pour  eux  , donc 


( ) Ce  sont  les  termes  mêmes  du  Règlement,  on  les 
emploie  pour  ne  point  faire  de  confusion  et  que  les 
Observations  se  rapportent  plus  facilement  et  piL  pré- 
cisément au  texte.  r 


fcs  priûcîpâux  seroient , Fun  de  leur  accorde# 
la  faculté  de  se  nommer  un  représentant  qui 
seroit  de  droit  Fun  des  membres  de  la  Muni^ 
cipahté;  Fautre  seroit  d accorder  aux  forains  un 
représentant  général  dans  FAssembiée  de  Corn-* 
munauté  destinée  à élire  les  membres  du  Conseil 
municipal , d’autoriser  également  ceux  d’entre 
eux  qui  voudroient  faire  les  frais  d un  Manda- 
taire spécial  en  leur  propre  nom  , à y en  envoyer 
un  , et  d^ordonner  ensuite  que  FAsseroblee  se- 
roit obligée  de  choisir  toujours  un  des  mem- 
bres de  la  Municipalité  parmi  ces  divers  repre- 
sentans  de  forains.  Je  donnerois  la- préférence 
à ce  dernier  parti , comme  plus  analogue  aux 
formes  reçues , et  comme  plus  propre  a lier 
ensemble  l’intérêt  des  forains  et  celui  de  la  Com- 
munauté. , 

Rien  n’est  ainsi  plus  aise  , Ce  me  semble , que 
de  corriger  les  défauts  de  la  forme  prescrite 
par  le  Réglement  pour  les  Assemblées  Muni- 
cipales ; et  si,  comme  je  n’en  doute  pas,  on 
en  vient  à sentir  le  prix  de  cette  Institution  , on 
regrettera  peut-être  d’avoir  tant  fait  d’effotts  pour 

la  décrier»  • . ■ 

C’est  ici  le  cas  d’entrêr  dans  quelques  details 
sur  un  principe  adopté  dans  les  nouvelles  Ad- 
ministrations Provinciales , principe  profond  et 
diene  des  plus  sérieuses  méditations  , c^ui  qui 
doit  être  adopté  pour  la  composition  des  Ordres. 
Oh  ! combien  il  seroit  à desirer  que  tous  ceux 
qui  vont  se  livrer  à cet  examen,  y portasset|€ 
cet  amour  pur  du  bien  , aussi  sage  ans  ses 
déterminations,  qu’ardent  dans  ses  désirs  ; qui 
sait  sacrifier  tout  à la  prospérité  publique , et 
pour  lequel  tous  les  préjugés  , toutes  les  passions 


partî'cuîiéres  s’évanouissent  en  présence  de  îa 
félicité  de  la  Patrie  1 Ce  nest  (|u’a  ces  vertueux 
Citoyens,  qui  ne  connoissent  ni  parens , ni  amis, 
ni  Corps  , ni  Sociétés  , lorsqu’il  s’agit  de  la 
chose  publique  , ce  n’est  qu’à  eux  seuls  , dis-je, 
que  devroit  être  confié  le  soin  de  discuter  les 
caractères  distinctifs  et  les  prérogatives  des  dif- 
férons Ordres. 

On  a reconnu  jusqu’à  présent  dans  ce  Royaume 
trois  Ordres  distincts , l’Eglise,  la  Noblesse  et 
le  Tiers-Etati  II  est  dans  l’ordre  de  la  sagesse, 
on  peut  même  dirêde  la  nécessité^  que  des  Socié- 
tés aussi  grandes  soient  subdivisées  en  différentes 
classes  ; si  l orgueil  dicte  le  rang  assigné  à 
chacune , il  corrompt  l’application  d’un  prin- 
cipe juste  et  nécessairê  ; il  motivé  l’ambition 
que  chacune  peut  avoir  de  sortir  de  sa  place; 
et  dénaturant  ainsi  des  institutions  précieuses , il 
fan  naître  le  trouble  et  le  désordre  du  sein 
meme  des  choses  destinées  à la  préveniri  II  est 
de  toute  nécessité  qu’il  y ait  un  rang  marqué 
pour  chaque  Ordre  ; car  tous  ne  peuvent  être 
a la  fois  les  premiers  : mais  le  rang  assigné  à 
chacun  ne  doit  avoir  pour  objet  que  le  bonheur 
general  ^ et  nullement  la  satisfaction  des  passions 
particulières. 

Cest  un  spectacle  déchirant  que  de  voiries 
prétentions  que  les  trois  Ordres  de  l’Etat  éle- 
vent  réciproquement  les  uns  contre  les  autres. 
Le  Clergé  , distingué  par  la  sublimité  de  ses 
fonctions , a reçu  le  premier  rang , par  le  respect 
quelles  inspirent,  mais  oubliant  trop  souvent 
que  c est  de  la  sainteté  seule  de  son  ministère 
qu  il  tire  sa  grandeur , on  le  voit  tous  les  jours 
.aspirer  dans  les  moindres  affaires  temporelles  à 
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une  primauté  , à un  empire  d’autant  plus  révol- 
tans-  , que  plus  il  montre  d’ambition  , plus  il 
perd  sa  considération,  attachée  à ses  seules 

vertus* 

La  Noblesse , fiere  d’un  rang  que  les  vertus 
de  ses  ancêtres  lui  ont  acquis , oubliant  que  ses 
parchemins  ne  sont  que  le  signe  et  non  le 
principe  de  sa  grandeur,  et  que  la  seule  pre- 
' tention  qu  iis  lui  permettent , c’est  de  rappeller 
dans  ses  actions  les  grandes  qualités  de  ses  aïeux, 
s’est  livrée  trop  souvent  à un  iniuste  egoisme 
qui  lui  faisoic  sacriher  le  bien  des  Peuples 
à ses  jouissances  particulières.  Trop  souvent  elle 
a traité  le  peuple  comme  un  troupeau  d esclaves 
sacrifiés  à ses  passions.  ^ 

Le  Peuple  de  son  coté  , excité  peut- etre  dans 

quelques  occasions  par  Forgueil  ec^  les  duretes 
des  premiers  ordres , en  a contracté  une  haine 
pour  tout  ce  qui  lui  est  supérieur  , que  la  sévé- 
rité des  Loix  a souvent  peine  à contenir.  Apres 
avoir  souffert , dans  les  temps  d’anarchie  , du 
poids  de  la  tyrannie  des  Grands  ; il  s est  accou- 
tumé dans  des  temps  plus  heureux  à jalouser 
tout  ce  qui  est  au-dessus  de  lui,  à mettre  tout 
son  amour-propre  à effacer  k distinction  des 
rangs,  et  à fouler  aux  pieds  l’orgueil , comme 
Diogene,  par  un  orgueil  plus  grand  encore. 

Combien  ils  oublient  tous  leurs  véritables 
intérêts!  Leurs  précenrions  les  divisent,  et  le 
despotisme  attentif  à en  profiter,  les  entretient 
avec  soin  pour  s’enrichir  de  leurs  dépouillés. 
Pendant  quils  se  combattent  pour  d injustes 
prétentions,  il  appésantit  tranquillement  son 
Sceptre  de  fer  , et  lorsqu’enfin  lis  veulent  se 
réveiller , ils  se  trouvent  enchaînés  sans  remede. 
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Voilà  oü  Conduisent  les  futiles  pfétentions , les 
iniques  personnalités , qui  font  oublier  l’intérêt 
général. 

O mes  Concitoyens  ! quittez  vos  funestes  pré- 
juges, et  considérez  une  fois,  dans  un  esprit  de 
modération  et  de  paix,  la  nature  de  vos  véritables 
intérêts.  Les  distinctions  sont , je  le  répété  , iné- 
vitables dans  une  grande  Société  ; pourquoi 
donc  les  différentes  classes  se  jalouseroient-elles  ? 
Qu  e les  se  rappellent  l’ingénieuse  Fable  des 
membres  et  de  l’estomac.  Il  doit  exister  en- 
tr  elles  urie  priorité  , et  non  point  une  supé"'- 
riorite.  Dès-lors  les  derniers  ne  sont  point  avilis'^ 
et  les  premiers  ne  doivent  pas  s’enorgueillir.  La 
grandeur  du  Clergé  est  dans  son  caractère  sacré, 
dans  1 accomplissement  de  ses  devoirs  , et  dans 
les  vertus  de  son  état  : voilà  pour  lui  les  seuls 
moyens  légitimes  de  justifier  son  rang  et  de 
conserver  sa  considération.  On  est  en  droit  d exi- 
ger de  lui  des  qualités  qui  répondent  à la  sain- 
teté de  ses  fonctions  ; s’il  s en  écarte  et  qu’on 
le  voie  animé  des  mêmes  passions  qui  désolent 
le  reste  de  1 humanité  , il  tombe  dans  le  mépris  , 
et  excite  les  Peuples  à chercher  tous  les  moyens 
d amoindrir  un  Empire  désordonné  dès  qu’il 
cesse  de  reposer  sur  ses  véritables  principes. 
Ministres  du  Très-haut , abjurez  des  prétentions 
temporelles  qui  vous  abaissent,  et  sappenr  votre 
existence  par  sa  base  , parce  qu’elles  sont  étran- 
gères a votre  état;  et  sachez  être  grands  par 
les  seules  vertus , si  vous  voulez  conserver  votre 
considération  parmi  les  hommes. 

Et  vous  qui  avez  hérité  par  votre  naissance 
des  prérogatives  qui  furent  le  prix  des  grandes 
qualités  de  vos  aïeux , souvenez-vous  que  s’ils 
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s’élevèrent  au-dessus  des  autres  hommes,  G^esc 
qu  ils  eurent  de  grandes  vertus  ; que  si  vous 
n'avez  pas  hérité  de  leur  mérite , vous  êtes 
indignes  des  distinctions  qu'ils  vous  ont  trans- 
mises j et  qu  elles  deviennent  un  vol , si  vous  ne 
retracez  dans  vos  actions  leur  cause  première. 
La  vanité  qui  vous  porteroic  à mépriser  vos 
inférieurs,  n est  enfantée  que  par  Todieux  égoïs- 
me , qui  est  la  mort  des  Sociétés  ; elles  vous 
rendroit  ainsi  les  ennemis  de  votre  Patrie , au 
bonheur  de  laquelle  Télévation  de  votre  rang 
VOLTS  dévoue  sans  réserve  ; car  c’est  pour  elle, 
et  non  pour  votre  satisfaction  personnelle  , que 
vos  distinctions  vous  sont  assignées.  Les  douceurs 
qiPelIes  procurent  ne  Sont  que  le  prix  des  tra- 
vaux auxquels  elles  vous  assujettissent , d’autanc 
plus  qu’elles  sont  plus  grandes , et  vos  devoirs 
croissent  en  proportion  de  leur  étendue.  Ah  î 
si  Forgueil  peut  être  légitime  , ce  n’est  que  lors- 
qu’il vous  inspire  de  vous  rendre  encore  plus 
grands  par  votre  conduite , que  vous  ne  Fêtes 
par  votre  naissance  , et  de  ne  vouloir  tenir  en 
quelque  sorte  votre  considération  que  de  vos 
seules  vertus , et  non  du  hasard.  Vos  peres , 
égarés  par  la  perversité  et  l’ignorance  des  siècles 
barbares  , oublièrent  trop  souvent  ces  grands 
principes  ; ils  crurent  tout  fait  pour  eux  , tandis 
qu’ils  étoient  faits  pour  le  bonheur  de  tous  ; ils 
opprimèrent  par  de  justes  prétentions  les  Peuples, 
dont  ils  séparèrent  les  intérêts  des  leurs.  Mais 
l’autorité  des  Loîx  vous  a enfin  ramenés  à l’étac 
de  Citoyens  ; vous  voudriez  en  vain  appésandr 
sur  vos  Compatriotes  un  inique  empire;  les  temps 
malheureux,  où  la  violence  écoit  le  chemin  de  la 
gloire  , sont  passés  ; il  n’est  plus  qu’une  carrière 
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ouverte  pour  vous  distinguer , celle  de  l’Iion- 
neur  et  du  Patriotisme;  et  si  vous  imaginiez 
encore  d’établir  votre  considération  et  votre 
influence  par  des  voies  d’injustice  et  de  vio- 
lence , la  sévérité  des  Loix  et  l’opprobre  public 
vous  apprendroient  bientôt  à respecter  un  Peuple 
pour  le  bonheur  duquel  seul  vous  avez  reçu  vos 
distinctions.  Au  lieu  donc  de  le  fouler  aux 
pieds  , devenez  ses  freres  et  ses  amis , si  vous 
ne  voulez  vous  dégrader  vous-mêmes  , et  anéan- 
tir par  vos  propres  mains,  vos  prérogatives  et 
votre  grandeur. 

Et  vous  , Classes  nombreuses  qui  formez  le 
Corps  de  la  Nation  , vous  pour  lesquelles,  en, 
cette  qualité , toutes  les  Loix  sont  faites , du 
sein  desquelles  sortent  toutes  les  Classes  plus 
relevées  , croyez-vous  en  être  plus  heureuses , 
quant  a force  d’orgueil  et  de  violence  , vous 
seriez  parvenues  à effacer  les  distinctions  inévi- 
tables dans  tous  les  grands  Etats  ? Eh  î n’ést-ce 
pas  en  réduisant  tout  au  même  niveau , que  le 
despotisme  établit  son  empire  f D’ailleurs  , la 
carrière  n’est  - elle  pas  ouverte  à chacun  d’entre 
vous  ? N’avez-vous  pas  mille  moyens  de  vouV 
élever  jusqu’aux  premiers  rangs  ? Ayez  de  gran- 
des qualités  , et  les  distmetions  ne  vous  man- 
queront jamais.  Ces  temps  de  barbarie , où  le 
Peuple  étoit  compté  pour  rien,  sont  passés;  c’est 
dans  cette  Province  moins  qu’ailleurs , qu’il  peut 
se^  plaindre  d’être  sacrifié  à d’injustes  privilèges. 
L Edit  de  Lyon  a mis  fin  à d’odieuses  prétentions  ; 
et  les  Grands  n’ont  plus  qu’un  seul  et  même  in- 
térêt avec  vous , celui  de  la  prospérité  du  pays 
qui  produit  leurs  richesses , et  de  combattre  les 
attentats  du  despotisme  qui ,,  depuis  Ion  temps. 
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pese  îndistînctemeiît  sur  tous.  Si.  vous  cliereîîez 
à les  humilier,  par  une  rivalité  désordonnée  ^ 
vous  les  séparerez  de  votre  cause , ils  se  tour- 
neront vers  Fautorité , et  vous  aurez  appelié  vous- 
même  sur  vous  Foppression  qui  en  résultera. 
Quelle  pourroic  donc  être  la  base  de  votre  dé- 
hance  , dans  le  moment  même  où  le  Gouver- 
nement vous  accorde  plus,  peut-être,  que  vous 
n’avez  jamais  eu  depuis  Forigine  de  la  Monar- 
chie , et  dans  lequel  on  a vu  les  Membres  de 
cette  Noblesse , si  souvent  l’objet  de  votre  jaiour 
sie , représenter  vos  droits , et  plaider  vos  inré^ 
rets  auprès  des  Ministres  avec  autant  de  zele  que 
s’ils  eussent  été  vos  propres  Mandataires  ? Ah  î 
ne  perdez  pas  à de  futiles  et  minutieuses  discusr 
sions , ni  dans  une  défiance  aussi  fatale  qu’injuste> 
aveugle  et  déshonorante  pour  ceux  qui  s y livrent  * 
ne  perdez  pas  des  momens  que  vous  devez  donr 
ner  a de  si  grands  intérêts.  Le  despotisme  a pesé 
sur  tous  , un  même  cri  appelle  tous  les  Ordres 
a la  liberté,  un  seul  intérêt  nous  réunit  tous, 
nous  n’avons  plus  à nous  occuper  qu’à  jouir  des 
droits  primitifs  que  nos  dissentions  nous  avoient 
fait  perdre , et  qu’un  Gouvernement  paternel  veut 
nous  rendre.  Nous  étions  esclaves;  il  nous  dit  , 
soyez  libres.  Des  mains  étrangères  régissoient  à 
leur  gré,  et  selon  les  caprices  de  leurs  passions, 
nos  intérêts  les  plus  chers  ; on  nous  rend  le  soin  d’y 
veiller  nous-mêmes , et  de  choisir  nous- mêmes  les 
Agens,  à qui  nous  voulons  les  confier.  Aurons-nous 
la  honte  de  méconnoître  à la  face  de  l’Europe  en- 
tière , et  du  reste  de  la  France  , qui  jouit  avec  ' 
transport  de  ces  biens  inespérés  ; aurons-nous , dis- 
je  , la  honte  d’en  méconnoître  le  prix  , et  de 
perdre  dans  des  disputes  qui  caractérisent  au  plus 
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haut  degré  Tignarance  ou  la  mauvaise  foi , Iq 
temps  oii  nous  pouvons  affermir  notre  existence  ? 
Vouons  à un  opprobre  éternel  les  intérêts  par-* 
ticuliers  , les  vues  personnelles  capables  de  cher- 
cher à nous  aveugler  sur  la  magnifique  per-^- 
spective  qui  se  découvre  à nos  yeux.  Ne  faisons 
point  redire  de  nous  ce  qui  fut  dit  autrefois  dans 
l’avilissement  de  la  plus  fiere  Nation  du  monde  , 
nec  servituum  pati , nec  libertatcm  ferre  possunt , 
en  repoussant  la  liberté  et  la  félicité  publiques 
au  moment  même  où  nous'Taisons  retentir  Tuni- 
vers  de  plaintes  si  ameres  sur  les  désordres  dont 
nous  étions  opprimés  dans  l’état  ancien  des 
choses  qui  s’évanouit.  Un  seul  intérêt  , je  le 
répété  , et  ne  saurois  trop  le  répéter , un  seul 
intérêt  nous  réunit  tous.  Je  cherche  en  vain  les 
motifs  réels  qui  pourroient  , sur-tout  en  matière 
d’iVdministration , justifier  l’opposition  entre  le 
Tiers-Etat  et  la  Noblesse.  Je  nfen  vois  plus  que 
dans  les  préjugés  et  l’amour-propre.  Oserons- 
nous  les  préférer  à la  félicité  publique  ? Nous 
souillerons-nous  aux  yeux  de  l’Univers  et  de  la 
Postérité  , du  crime  d’avoir  sacrifié  à d’étroites 
passions  le  bien  de  notre  Patrie 

La  confusion  dans  les  Rangs  régné  depuis  des 
siècles , elle  a été  l’instrument  et  le  prétexte  des 
abus  du  pouvoir.  Des  intérêts  trop  opposés  sépa- 
roient  les  Ordres  , pour  qu’ils  pussent  se  rap- 
procher et  convenir  avec  précision  des  limites 
qu'ils  dévoient  reconnoître  : mais  cette  cause  a 
cessé  , l’excès  du  pouvoir  a effacé  les  différences 
disproportionnées  , et  jamais  il  n’y  eut  d’occa- 
sion plus  favorable  pour  chercher  à distinguer 
avec  sagesse  les  caractères  et  les  prérogatives  des 
‘diffère  ns  Ordres. 
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î^ous  avons  reconnu  au  comtnenîcenient  dé 
cette  conversation  que  rien  n’écoic  moins  fixe 
que  les  principes  a cet  égard , mais  qu’en  même- 
temps  le  nouvel  ordre  de  choses  exigeoit  qu  ils 
fussent  précisément  déterminés.  Le  Gouverne- 
ment i a senti  de  même  : il  en  a reGherché  les 
moyens  ; et  s il  s esc  trompé  , on,  ne  peut  au 
moins  Taccuser  d’avoir  établi  des  principes  nou- 
veaux dans,  la  Monarchie  , coname  nous  allons 
le  voir. 

Les  Sociétés  ayant  pour  objet  fondamental 
la  conservation  des  propriétés  et  des  individus, 
si  elles  sont  administrées  par  des  Délégués  du 
Peuple^,  il  faut  que  chaque  Classe  , distincte 
d’intérêt  et  de  prérogatives , en  tant  qu’ils  ne 
sont  pas  nuisibles  à la  force  commune , soit  suffis 
sammenc  connue  et  defendue  ; ce  qui  ne  se  peut 
que  par  un  juste  équilibre  entre  le  nombre  des 
representans  de  chacune.  Ainsi  les  Assemblées 
nationales  doivent  être  composées  de  Députés 
de  toutes  les  Classes  de  Propriétaires  > et  c’est 
la  différence  des  propriétés  qui  motive  , quant 
a 1 Administration  , celle  des  Ordres. 

Le  Gouvernement  ayant  reconnu  qu’on  pou- 
voir distinguer  deux  Classes  de  Propriétaires  , 
les  Privilégiés  et  les  non  Privilégiés  ; que  dans  la 
généralité  du  Royaume  , les  Privilégiés  étoient 
composés  des  Ecclésiastiques  et  des  5èigneur$ 
laïcs,  ec  les  non  Privilégiés  du  Tiers  - Etat  ; 
que  dès-lojs  le  Clergé  et  les  Seigneurs  laïcs, 
n’avoient  que  des  intérêts  à peu  près  communs  , 
il  les  a réunis  en  une  seule  Classe.  C’est  donc 
comme  Propriétaires  , ayant  des  intérêts  diffé^^ 
îens,  , qu’il  n’a  formé  que  deux  Classes  dan^ 
}’A4minisr|-ation,  Le  caractère  de  ia  premSere 
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est  la  possession  des  Seigneuries  , excepté  pour 
Je  Clergé  , qui , par  Tentrée  accordée  aux  Curés 
dans  TAdministration  , conservé  directement  son 
caractère  d’Ordre  distinct. 

Il  est  évident  que  presque  toutes  les  Seigneuries^ 
ne  sont  possédées  que  par  des  Nobles  ; et  Ton 
peut  ainsi  appeller  Ordre  de  la  Noblesse , ceux  qui 
possèdent  les  terres.  Voila  la  source  d"une  espece 
de  confusion  dans  les  termes  employés  par  le 
Réglement  de  Nobles  et  de  Seigneurs.  On  Se  de- 
mande en  effet  , s’il  entend  placer  dans  cette 
Classe  indistinctement  tous  Seigneurs  de  terre  , 
Roturiers , ennoblis  ou  Nobles , ou  s’il  ne  regarde 
comme  ne  devant  y entrer  que  les  Seigneurs 
Nobles  d’extraction.  Il  faut , dit-on  , prendre 
un  parti , caractériser  cette  Classe  simplement , 
ou  par  la  possession  des  Seigneuries,  ou  par 
la  Noblesse  d’extraction  : il  est  abusif  d’exiger  à 
la  fois  les  deux  conditions.  En  effet,  dit-on,  si 
elles  sont  reconnues  toutes  les  deux  essentielles , 
que  deviendront  ceux  qui  n’en  rempliront  qu’une  ? 
Seront-ils  renvoyés  de  droit  dans  la  Classe  des 
non  Privilégiés  .P  Mais  alors  ils  lui  deviendront 
suspects  par  leur  rapport  avec  la  Classe  privi- 
légiée , ils  n’auront  point  la  confiance  du  Peuple 
qui  ne  les  verrait  qu’avec  peine  , élus  parmi 
ses  représentans,  et  qui,  lorsque  ses  choix  seront 
parfaitement  libres  ne  les  élira  jamais.  Seront-ils 
de  plein  droit  exclus  de  participer  à l’Admini- 
stration , comme  n’ayant  pas  les  qualités  requises 
pour  être  admis  dans  aucune  Classe  f Mais  c’est 
un  grand  vice , qu’un  si  grand  nombre  de  Ci- 
toyens respectables  et  grands  Propriétaires , soient 
exclus  des  affaires.  On  peut  dire  plus  , ce  seroiç 
une  souveraine  injustice 
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Il  faut  donc  absolument  éviter  «ne  forme  qui 
îaisseroic  ainsi  une  Oîasse  équivoque  ^ suspecte  au 
Peuple,  ou  injustement  exclue  de  tour.  Il  faut 
donc  se  déterminer  , et  assigner  un  caractère 
positif  aux  Laïcs  de  la  Classe  privilégiée  , que 
sa  composition  presque  entièrement  de  Nobles  , 
entraîne  à appeller  Noblesse  dans  TAdminis* 
tration. 

Il  est  certain  qu’anciennement  les  Roturiers 
ne  pouvoient  posséder  des  terres  ; le  droit  de 
Franc-Fief , qu’ils  sont  encore  assujetis  à payer  , 
lorsqu  ils  en  ont , pour  le  rachat  de  leur  inca- 
pacité , en  fait  foi.  Ce  droit  est  bien  à la  vérité 
un  établissement  fiscal  ; ou  s’il  ne  le  fût  pas 
dans  le  principe , lorsque  le  service  des  Fiefs 
ne  pouvoir  se  faire  que  par  des  Nobles  , et 
qu  ainsi  le  Suzerain  avoir  un  besoin  réel  qu’ils 
fussent  possédés  par  eux  , ou  qu’on  les  dédom- 
mageât , ( et  cela  remonte  aux  Croisades  ) , il 
l^est  devenu  bientôt , lorsque  lej  service  militaire 
s’est  fait  à prix  d’argent;  et  nos  Rois  ne  s’en 
soùt  pas  caches , comme  on  peut  le  voir  dans 
1 Edit  d*Octobre  mille  six  cens  cinquante-huit , 
et  d’autres  encore  ; quoiqu’il  en  soit , ce  droit 
caractérisé  pour  les  Roturiers  Timpuissance  de 
posséder  des  Fiefs  , et  prouve  par  cela  même 
que  les  Nobles  en  avoient  seuls  le  droit. 

Quoiqu’on  dise  l’Abbé  de  Mably , il  est  diffi- 
cile de  se  refuser  à l’opinion  de  Montesquieu  , 
qui  fait  remonter  l’origine  de  la  Noblesse  en 
France  , jusqu’aux  premières  époques  de  la  Mo- 
narchie , et  jusques  dans  les  Forêts  de  la  Ger- 
manie. Mais  sans  entrer  dans  une  discussion  peu 
nécessaire  ici,  tout  nous  apprend  que  cet  Ordre 
de  choses  subsiscoit  dès  le  sixième  siecle,  oit  les 


^ ( Î5P  ) ^ ^ 

Fiefs  étoient  déjà  devenus  héréditaires;  et  quoi- 
que Charlemagne  les  eût  rétablis  dans  leur  pre- 
mière forme  de  bénéfices  à vie  on  voit  sous  ses 
enfans  que  le  principe  de  la  Noblesse  d’extrac- 
tion n’écoit  pas  elfacé.  L’Historien  de  Louis  le 
Débonnaire  adresse  une  exclamation  à Hébon  , 
qui  trahit  ce  Prince  après  avoir  été  élevé  par 
lui  de  l’esclavage  aux  premières  dignités  de 
l’Eglise  , dans  laquelle  il  lui  die , fecit  u Libe^ 
rum  y non  NoblLem  , quod  impossibile  est  post 
libertatem.  Il  y avoir  donc  dès-lors  une  Noblesse 
d’extraction  ; et  il  est  prouvé  , comme  nous 
l’avons  vu  tout  - à - l’heure  , que  depuis  lors , la 
Noblesse  seule  pouvoir  posséder  les  Fiefs  , et 
par  conséquent  les  Seigneuries.  . 

Si  les  choses  se  fussent  conservées  sur  ce  pied  i 
il  n’y  auroic  aujourd’hui  aucun  embarras , puis- 
que la  qualité  de  Seigneurs  seroit  toujours  jointe 
à la  Noblesse  d’extraction  ; mais  cet  ordre  ancien 
s’étant  altéré , il  es:  certain  qu’il  faut  chercher  un 
moyen  de  trancher  sur  les  difficultés  qui  résultent 
de  la  confusion  qui  s’est  introduite. 

L’existence  du  Gouvernement  Monarchique  a 
besoin  de  l’ordre  de  la  Noblesse  , comme  l’ob- 
serve Montesquieu  avec  sa  profondeur  ordinaire. 
Il  n’est  de  l’intérêt , ni  du  Roi , ni  du  Peuple , de 
l’anéantir  , parce  que  cet  Ordre  est  leur  lien  ; 
que  d’un  côté  , il  conserve  la  Couronne , à la- 
quelle il  esc  de  son  essence  de  s’attacher  ; que 
de  l’autre  il  en  arrête  les  entreprises  illégitimes, 
toutes  les  fois  qu’il  n’est  pas  dégradé.  La  Démo- 
cratie et  le  Despotisme  sont  les  seuls  Gouver- 
nemens  qui  n’en  aient  pas  besoin;  mais  comme  la 
Démocratie  ne  peut  absolument  être  le  Gouver- 
nemeac  d’un  vaste  Empire  , c’est  donc  le  Despa- 
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tonfA  ^cs  usages  qui  distinguent  en 

toute  occasion  la  Noblesse  du  Tiers-Etat?  dira-t- 
on  que  1 ancien  caractère  de  la  Noblesse , relative- 
^ent  aux  choses  qui  intéressent  le  Gouverne- 
I,  ” / ffcit  dans  la  possession  des  Fiefs,  dont 
e etoïc  obligée  de  payer  les  prérogatives  par 
e service  militaire  ; que  c’est  ainsi  dégradei , 
Fif^f  Nobles  que  les  possesseurs  de 

Ir  .^.^/g^^eurs , que  de  les  exclure  de  l’Or- 
auquel  ils  tiennent  par  leur  naissance  ou  leurs 
P ssessions  ?Mais  on  peut  répondre  que  dans  les 
temps , Fief  et  Juridiction  alloient 
ensemble  ; que  si  le  Fief  obligeok  au 
dm*  ^ ^^^^t^tre , il  avoit  en  même  - temps  le 
lorsnii^-V^ç*^^*  preniier  devoir  essentiel, 

îeur^  Va«  ^^^^tains  n’avoient  pour  armée  que 
ieurs  Vassaux,  ne  signifie  absolument  plus  rien 
que  les  choses  ont  changé,  et  qu’il  ne 
vrai  caractère  de  la  Na- 
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blesse , sans  quoi , les  milices  auroient  la  mémâ 
prérogative  ; que  si , en  conséquence  , il  s esc 
établi  depuis  ^Charlemagne  des  petits  Fiefs  qui 
n aient  pas  d’autres  distinctions , ils  ne  peuvent 
former  réellement  à ce  titre  une  Classe  distincte, 
parce  qu  il  n a plus  aucune  importance,  ni  pout 
le  Gouvernement,  ni  pour  la  Nation  ; que  les 
Seigneuries , au  contraire  , ayant  seules  conservé 
le  privilège  de  la  Jurisdiction  , n’ont  jamais 
cesse  d’être  importantes , parce  que  la  Justice 
et  la  Police  intéressent  immédiatement  tout  l’Etat, 
aujourd’hui  comme  autrefois  ; quelles "nskles 
peuvent  ainsi  former  le  caractère  de  la  NoËîes^se 
ans  tout  ce  qui  regarde  l’Administration  du 
Koyaume;  qu  enfin,  ce  principe  est  de  droit 
Public  dans  cette  Province  , puisque  les  Seigneurs 
Hauts- Justiciers  composoient  l’Ordre  de  la  No- 
blesse aans  nos  anciens  Etats , et  que  les  Nobles 
non-Seigneurs  ne  se  faisoient  aucune  peine  d’y 
sieger  parmi  les  representans  des  simples  Pro- 
priétaires. 

. H ‘^‘'oit  commun  de  ce  pays , et  la  réalité  des 
interets  distincts  qui  appartiennent  aux  Sçigneurs , 
non  moins  que  leurs  prérogatives  et  leur  Juris- 
diction , les  appellent  donc  à former  exclusive- 
ment la  Classe^  de  la  Noblesse  dans  l’Adminis- 
tration; et  il  n’est  pas  étonnant  que  le  Gouver- 
nement ait  saisi  ce  caractère  principal  et  évident 
pour  base  de  la  détermination  des  limites  qui! 
vouloir  poser  entre  les  Ordres.  Il  ne  fait  que 
rentrer  par-là  dans  les  anciens  principes  de  la 
Monarchie,  où  la  Justice  accompagnoit  toujours 
le  rief.  En  efièt , dès  l’an  six  cens  quinze  , on 
en  voit  des  preuves  dans  l’Ordonnance  de  Paris 
sous  Clotaire  II;  et  depuis  lors  jusqu’à  TAnarchie 
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des  derniers  régnés  des  Carlovingiéns , Cet  usagà 
lie  cesse  d’être  constaté  par  une  foule  d’actes  au- 
tentiques.  Je  sens  bien  qu’alors,  comme  nous 
lavons  vu,  il /ailoit  être  Noble  pour  posséder 
des  Fiefs  ; car  dès  la  première  Race  il  falloir  être 
fidele  Z,ea(/e  ou  Antriistion,  ce  qui  étoit  le  carac- 
tère de  la  Noblesse  proprement  dite , pc  ir  pou- 
voir obtenir  les  Bénéfices  appellés  depuis  Fiefs, 

, Je  sais  aussi  qu’aujourd’hui  le  Franc- Fief  rache- 
tant 1 incapacité , il  y a des  Roturiers  Seigneurs , 
ce(qui  établit  quelque  différence  du  temps  actuel 
aux  temps  anciens.  Mais  de  bonne  foi , est~elîe 
importante  f A part  Famour  propre  des  Sei- 
gneurs Nobles , quel  en  est  l’inconvénient , rela- 
tivement a i Administration  ? La  Noblesse  en 
reste-t-elle  moins  en  jouissance  des  distinctions 
qui  ne  tiennent  qu’à  la  naissance  , et  dont  la 
Hoture  est  exclue  ? En  est-elle  moins  presqu’uni- 
versellement  en  possession  de  toutes  les  Seigneu- 
ries F N’est-il  pas  avantageux  au  contraire , que 
lorsqu  il  y a deux  sortes  d’intérêts  distincts  dans 
1 Etat , iis  ne  soient  pas  encore  aiguisés  par  un 
esprit  de  Corps  exclusif  ; que  l’âcreté  des  dis- 
cussions encre  les  Ordres,  soit  tempérée  par  des 
dispositions  .qui  font  pénétrer  réciproquement 
leurs  Membres  les  uns  parmi  les  autres  dans  les 
Assemblées  F Quoi  de  plus  propre  en  effet  à faire 
dîsparoitre  a la  longue  la  hauteur  des  uns  et  la 
jalousie  des  autres , que  de  se  voir  assis  fraternelle- 
ment ensemble  dans  ces  respectables  Assemblées 
qui  vont  décider  de  la  fortune  publique  ? Non, 
je  ne  vois  de  raisons  solides  , ni  principes  , ni 
circonstances,  qui  doivent  faire  refuser  aux  Sei- 
gneurs , de  quelque  condition  qu’ils  soient , de 
prendre  parc  dans  leur  Classe  à i’AdminWration. 
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C’est  comme  Propriétaires  que  les  Nobles  ec 
les  Roturiers  doivent  siéger  dans  l’Assemblée 
provinciale.  De  la  différence  de  la  nature  des 
propriétés , résulte  celle  des  classes  dont  elle  esc 
composée.  La  naissance  ne  fait  rien  à cela  î ainsi  * 
tout  Roturier  possesseur  de  Seigneurie , n’ayant 
qu’un  même  intérêt  avec  les  autres  Seigneurs  , 
ne  peut  qu’être  dans  le  même  ordre  qu’eux  ; 
tout  Noble  non  Seigneur  , n’ayant  que  des  inté- 
rêts communs  avec  les  simples  Propriétaires , 
ne  doit  siéger  que  parmi  eux  : voilà  le  prin- 
cipe et  l’esprit  du  Réglement  : il  est  possible  que 
les  préjugés  réciproques  fassent  naître  ^quelque 
difficulté  à son  exécution  , que  les  Nobles  voient 
avec  répugnance  un  Roturier  Seigneur,  siégeant 
avec  eux  aux  premiers  rangs , ec  que  le  Tiers- 
Etat  compte  avec  chagrin  des  Nobles  parmi  ses 
Représentans.  Mais  doit-on  se  rendre  à la  voix 
de  l’aveugle  préjugé,  lorsqu’il  ne  fait  que  nourrir 
les  passions  et  fomenter  la  discorde  ? Faur-il  en 
conséquence  exiger  rigoureusenjent  des  preuves 
de  Noblesse  pour  s’asseoir  parmi  les  Représen- 
tans du  premier  Ordre,  ec  interdire  aux  Nobles 
la  représentation  du  second  F II  en  résultera 
deux  inconvéniens , l’un  de  conserver  a jamais 
1 esprit  de  Corps  , la  jalousie  et  l’opposition 
entre  les  Ordres  , passions  que  nous  devons  au 
contraire  tendre  de  toute  notre  puissance  à 
anéantir  et  à remplacer  p^vr  le  Patriotisme  ec 
la  concorde  ; l’autre  , d’exclure  de  l’Adminis- 
tration, d’une  part  les  Seigneurs  qui  ne  pourront 
faire  la  preuve  de  Noblesse,  et  de  l’autre  la  classe 
plus  nombreuse  de  Nobles  non  Seigneurs.  Rien 
de  plus  injuste , rien  de  plus  vicieux  que  d’hu- 
milier  de  cette  maniéré,  et  de  retrancher  pour 
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sîîlsr  dire  dé  la  îiste  des  Citôyens , une  dasâé 
si  nombreuse  et  qui  possédé  tant  de  Sujets 
précieux* 

S'il  y avoit  des  privilèges  importans  attachés 
à îa  Noblesse  proprement  dite  ^ on  pourroit 
regarder  comme  essentiel  d’en  former  une  classe 
absolument  séparée  ; mais  , on  le  répété,  fEdiG 
de  Lyon  a fait  disparoître  les  différences;  il 
n^’existe  plus  qu’une  seule  matière  importante  , 
sur  laquelle  il  semble  qu’il  puisse  s’élever  des 
discussions  de  privilège  entre  les  Ordres , c’esr 
le  remplacement  delà  Corvée  5 portera-tdl  seu- 
lement sur  les  Roturiers  qui  y étoient  soumis  ? 
En  fera-t-on  une  imposition  sur  les  trois  Ordres? 
mais  cette  difficulté  s’évanouit  , lors  qu’on  se 
rappelle  que  la  sujétion  à là  Corvée  pour  les 
travaux  publics , est  une  invention  absolument 
moderne  ; que  dans  le  Droit  Romain  qui  régit 
cette  Province,  tous  doivent  concourir  indistinc- 
tement à ces  sortes  d’ouvrages  d’utilité  commune; 
qu’enfin  la  transaction  de  i J54  , intervenue  entre 
les  trois  Ordres  de^cette  Province,  stipule  expres- 
sément qu’ils  concourront  tous  à la  construction 
et  réparation  des  chemins , ponts  , digues  et 
autres  travaux  publics.  Que  gagneroient  d’ailleurs 
les  Nobles  à faire  tomber  uniquement  sur  les 
Roturiers  le  poids  de  cette  imposition  ? Si  leurs 
Fermiers  supportent  en  cette  qualité  une  aug- 
mentation dans  ieur^  impositions,  ne  donneront- 
ils  pas  cela  de  moins  aux  propriétaires  ? c’est 
donc  un  pur  jeu  de  mots  que  de  croire  être 
exempts  lorsque  les  Fermiers  soncobligés  de  payer. 
La  raison  , le  Droit  Civil , et  des  conventions 
expresses  décident  donc  cette  question  au  plus 
simple  apperçu  ; et  il  est  impossible  quelle  fasse 

le 


îe  sujèt  d’on  débat  sérieux  dans  l’Administrà-^ 
tion.  Cette  difficulté  levée,  il  n’existe  plus  anculi 
privilège  notable  pour  la  Noblesse,  qui  puisse 
exciter  de  nouveaux  combats  entre  elle  et  lé 
Tiers  - Etat.  Il  n’y  a donc  point  d’intérêt  réel 
à les  séparer  ; le  préjugé , iffiabitude  , voilà 
les  seules  raisons  de  le  faire.  Or  ces  motifs 
peuvent-ils  tenir  devant  celui  de  ramener  la 
paix  entre  les  Ordres , d’établir  une  harmonie 
qui  fera  leur  force  , qui  sera  la  vie  , la  richesse  , 
la  félicité  de  la  Province  ? car  si  i’habicude  de 
siéger  les  uns  parmi  les  autres  peut  s’établir  ^ 
on  oubliera  l’orgueil  et  les  prétentions  d’amour- 
propre,  qui  sont  aujourd’hui  les  seules  causes 
de  division  , n’y  en  ayant  plus  dans  l’intérêt 
réel.  Les  supérieurs , devenus  populaires  , ne 
Seront  plus  disposés  à mortifier  , par  des  airs  de 
hauteur,  ceux  auxquels  ils  se  verront  associés  d^ns 
la  plus  parfaite  égalité  ; et  les  inférieurs  ne  seront 
plus  tentés  dé  combattre  ceux  dont  rien  d’hu- 
miliant ne  les  distinguera  plus.  Iis  n’âuronc 
plus  d’autre  soin  que  de  tourner  tous  ensemble 
leur  energie  et  leurs  talens  vers  le  maintien  de 
la  liberté  commune  et  l’accroissement  de  la  ' 
prospérité  de  la  Patrie.  C’est  réellement  alors 
que  la  justice  et  la  paix , accourant  l’une  vers 
l’autre  , s’embrasseront  enfin  étroitement,  pour 
verser  de  concert  sur  nous  tous  les  biens  de  la 
concorde  , du  Pa’^riotisme  et  de  la  liberté. 

Quant  a l’Assemblée  Provinciale  elle-même , 
nous  avons  déjà  parcouru  ses  avantages.  Le 
bonheur  physique  et  moral  seront  nécessaire- 
ment ses  heureux  fruits.  Il  n’y  a qu’une  igno- 
rance aveugle , le  vil  intérêt  personnel  ou  la 
passion  , qui  puisse  lui  susciter  des  ennemis, 
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V ouîons  * nous  être  libres  et  vertueux  , géref 
nous-mêmes  nos  propres  affaires?  ou  bien  pré- 
férons “ nous  d’être  à jamais  esclaves , avilis  , 
vicieux,  et  livrés  aux  caprices  et  aux  dépréda- 
tions du  despotisme  général  et  particulier  dont 
nous  gémissons  depuis  si  long-temps  ? Voilà  ou 
se  réduit  la  question. 

Si  tous  les  Seigneurs  proposoient  à leurs  Com- 
munautés de  leur  aliéner  le  droit  de  nommer 
leurs  Châtelains , à la  charge  qu’ils  seroienc 
changés  tous  les  trois  ans , il  n’en  est  pas  une 
seule  qui , pour  se  soustraire  à ce  joug,  se  refusât 
aux  sacrifices  nécessaires.  Les  Intendans  sont  en 
grand  et  en  extrême  pour  la  Province  ce  que 
sont  les  Châtelains  dans  les  terres  ; et  nous 
refuserions  de  mettre  la  Nation  à leur  place  i 
Et  les  étroites  et  fausses  spéculations  d’un  hon- 
teux calcul  pécuniaire  , dicté  par  l’ignorance  ou 
la  passion , nous  feroienc  repousser  le  retour  de 
nos  droits  primitifs , essentiels , d’hommes  et  de 
citoyens!  Ah  1 Monsieur  , ne  nous  déshonorons 
point  aux  yeux  de  l’Univers , dont  tous  les  regards 
ont  fixés  actuellement  sur  la  France;  ne  nous 
déshonorons  point  par  une  conduite  donc  la 
satisfaction  générale  de  tout  le  Royaume  fait 
la  plus  sanglante  satyre. 

Quelques-uns  ont  objecté  que  les  Membres 
actuels  de  l’Administration  ne  sont  pas  les  délé? 
gués  du  Peuple  , qu’en  conséquence  ils  ne  peu? 
vent  avoir  sa  confiance  , ni  gérer  sûrement  ses  ^ 
affaires.  Mais  patience  ; tout  peut-il  se  faire  à 
la  fois  ? Ne  faut-il  pas  commencer  par  quelque 
chose  ? Cet  ordre  ne  doit-il  pas  changer  sous 
peu  et  à chaque  mutation  ? L’Intendant  et 
ses  Bureaux  sont iis  davantage  les  Repré?; 
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-feêntàns  du  Péupîé  ? Et , quant  à là  corifianCô' 
Publique  , le  caractère  moral  et  hautement  connii 
de  la  majeure  partie  des  Administrateurs , et 
la  publicité  de  leurs  opérations  j,  onr-ils  un  gage 
moins  assuré  de  l’honnêteté  de  l’Administration  ^ 
que  l’obscur  despotisme  qui  a régné  jusqu’à 
présent  ? Il  est  incroyable  qus  des  gens  sensés 
aient  pu  attacher  la  moindre  valeur  à une  si 
futile  objection.  Ge  qu’elle  a de  plus  touchant  ^ 
c’est  qu’elle  a été  faite  par  des  gens  dévoués 
à l’ancienne  Administration.  La  source  dévoile 
l’intention  et  le  motif. 

J^âi  entendu  quelques  Magistrats  blâmer  le 
trop  grand  nombre  de  Membres  de  l’Assemblée; 
ils  ne  se  souvenoieiit  plus  apparemment  que  le 
Parlement  et  la  Chambre  des  Comptes  , dans 
le  Plan  proposé  par  eux  cet  été  , pour  le  réta- 
blissement de  nos  Etats  3 avoient  demandé  que 
l’Assemblée  fût  composée  de  quatre  vingt  seize 
Membres.  Comment  aujourd’hui  la  trouve-t-on 
trop  nombreuse  à cinquante- six 

Que  le  Ciel  nous  garde  d’une  Assemblée  trop 
petite  l On  croit  quelquefois  plus  avantageuses 
celles  de  ce  genre  , parce  que  les  délibérations 
y sont  plus  tranquilles  ; mais  cette  tranquillité 
esc  souvent  celle  de  la  mort  ; leur  propre  ti- 
midité les  asservit  et  les  corrompt  bientôt , et 
alors  le  mal  est  sans  remede.  H n’appartient  qu’aux 
grandes  Assemblées  d’être  constamment  fieresec 
vertueuses  , et  de  renfermer  en  elles-mêmes  des 
ressources  contre  la  corruption  , et  même  contre 
ses  effets  lorsqu’elle  s’y  esc  glissée.  Il  faut  éviter 
sans  doute  la  confusion  ; mais  le  nombre  des 
membres  des  Assemblées  doit  croître  en  pro- 
portion de  l'importance  et  de  la  multiplicité 
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des^  affaires  dont  elles  sont  cbargees.  Plus  leê 
intérêts  sont  grands  , plus  on  doit  multiplier  les 
gardiens  dont  la  vigilance  est  leur  sauve-garde» 
Une  Assemblée  de  Departement  doit  être  plus 
nombreuse  qu’une  simple  municipalité  ; TAs- 
semblée  provinciale  doit  l’être  plus  que  celles 
de  Département  ; et  si  jamais  les  Etats  Géné- 
raux s’assemblent  , ils  seront  dangereux  , s’ils 
ne  le  sont  beaucoup  plus  que  les  Assemblées 
'Provinciales.  Il  esc  une  juste  proportion  à saisir  ; 
mais  dans  le  doute,  il  vaut  mieux  donner  quelque 
chose  au  nombre  qui  seul  inspire  de  la  con- 
fiance aux  Peuples.  Eh  1 quel  bien  peut -on 
opérer  sans  la  confiance  publique  ? Loin  de  re- 
trancher rien  à notre  Assemblée  Provinciale  , 
je  préférerois  de  la  porter  à soixante  ; et  si  ja- 
mais elle  se  convertissoic  en  Etats  , je  voudrois 
qu’elle  fût  plus  nombreuse  encore;  et  je  ne 
trouverois  pas  que  cent  vingt  membres  fussent 
trop.  Les  affaires  doivent  toujours  être  prépa- 
rées par  des  commissions  ; c’esc-là  ou  il  faut 
mettre  peu  de  monde;  il  vaut  mieux  faire  exami- 
ner la  même  affaire  par  deux  Commissions  dif- 
ferentes successivement , que  de  les  former  nom- 
breuses : mais  c’est  le  contraire  pour  les  Assem- 
blées auxquelles  se  fait  le  rapport,  et  qui  doi- 
vent en  juger.  C’est  ainsi  qu’on  conciliejb-ji* 
berté  , la  lumière  , la  sagesse  et  la  paix  , bieâs 
inestimables  que  nous  sommes  appeiiés  à goûter- 
par  le  nouveau  régime. 

Ce  tableau  n’auroic-ii  paru  devant  nos  yeux 
que  comme  un  songe  ? Est-ce  un  roman  que  le 
plan  qui  se  développe  faut-il  renoncer  à le  voir 
achever  de  se  réaliseb.P  La  Philosophie  et  les 
lumières  du  siecle  ne  nous  auront-elles  point 
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enfin  appris  a secouer  de  honteuses  passions 
et  de  gorhiques  préjugés  ? et  retournerons--noiis 
à nos  vieilles  prétentions , llambeaux  éternels  de 
la  discorde  qui  nous  a ravagés,  ou  à la  forme 
d’administration  qui  fait  notre  malheur  depuis 
si  long  temps  ? Le  gouvernement  aura-t-il  donc 
un  jour  le  droit  de  nous  répondre,  si  jamais 
nous  nous  plaignons  de  l’excès  et  des  abus  de 
son  pouvoir  , que  nous  avons  refusé  nous»mêmes 
le  bonheur  et  la  liberté  ? Ah  î sachons  mieux 
juger  d’un  plan  trop  profond  pour  être  saisi  en 
un  instant  1 C’est  en  le  méditant  dans  le  calme 
des  passions  et  le  silence  des  préjugés  , qu’on 
finit  par  y trouver  un  des  plus  vastes  et  des 
plus  beaux  systèmes  de  gouvernement  qui  ait 
jamais  paru  ; tout  y est  lié  ; tout  y marche 
par  des  principes  fixes,  nationaux  , populaires; 
tout  y respire  l’ordre  et  la  plus  tendre  bienveil- 
lance du  Souverain  pour  ses  Peuples.  Si  quelques? 
dispositions  présentent  des  inconvéniens  , il  n’en 
est  aucun  dont  le  remede  ne  soit  facile  à trouver 
dans  les  principes  mêmes  qui  ont  été  suivis.  Le 
cadre  général  n’en  est  pas  moins  au  dessus  de 
tout  reproche  ; et  le  Roi  qui  a la  gloire  d’établir 
un  tel  système , doit  mériter  à [amais  le  titre 
de  Législateur. 

Que  peut-on  gagner  à calomnier  ces  vues 
profondes  ? C’est  se  déshonorer  soi-même  en 
prouvant  qu’on  ne  les  a point  méditées  ; c’est 
s’exposer  au  reproche  éternel  d’avoir  coupé  dans 
sa  racine  l’arbre  immense  de  la  félicité  publique, 
et  mériter  ainsi  le  mépris  de  TuBivers  et  l’exécra- 
tion des  générations  à venir,  qui  doivent  recueil- 
lir les  fruits  ou  gémir  des  suites  de  l’époque 
présente.  11  faut  être  aveugle  pour  ne  pas  s’ap- 
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percevoir  que  les  iRrentions  da  GouvernetTîeîft 
sont  droites  et  paternelles  ; que  , fussent- elles; 
perverses^  li  s enchaîne  lui^nicme  par  ses  propres 
œuvres  , et  qu  ainsi  tout  nous  appelle  à jouir 
tout  nous  invite  à perfeetiouner  paisibleraeac  le 
grand  édifice  qui  s’éieve. 

Quel  bien  rcsuîceroit-ii  pour  les  Farîemens 
de  contrarier  ou  de  faire  échouer  îa  nouvelle 
Administration  ? ils  sépareroient  la  Nation  d’euxi 
ils  aliéneroient  1 estime,  la  considération  et  la 
voix  publique.  Lorsque  la  crise  qui  affoibîit  eh 
ce  moment  le  Gouvernement , sera  passée  , peut- 
on  douter  quil  ne  se  ressouvienne  des  embarras  , 
même  pour  faire  le  bien , et  de  rhumiliatioti 
que  lui  auroient  causé  la  résistance  et  rénergie 
des  remontrances  des  Parlemens , et  qu  il  ne 
déploie  alors  toute  sa  vigueur  pour  s’en  venger  ? 
Abandonnes  par  la  Nation  qu’ils  auroient  armé© 
rien  ne  pourroit  les  sauver  des  hu- 
miliations qui  les  menacent , si  les  choses  tour-? 
lient  ainsL  Ils  paieraient  cher  âfer§  la  mince 
satisfaction  d’avoir  joué  seuls  une  espece  de  rôle 
pendant  quelques  instans.  Ayant  imprimé  eux- 
mêmes  le  caractère  de  la  déclamation  à leur 
insurrection  contre  des  abus  dont  ils  auroient 
empêché  le  remede  , leurs  vaines  réciamations, 
seroienî  méprisées  par  les  Peuples  comme  par 
la  Cour  : ç est  alors  qu’ils  s’appercevfôient  ,, 
mais  trop  tard  , combien  il  leur  est  nécessaire 
de  se  donner  îa  Nation  pour  appui  , et  qu’ils 
pîeureroient  avec  des  larmes  de  sang  les  étroits 
calculs  ^ d’un  absurde  égoïsme  qui  les  aurok 
aveuglés. 

Souffrez  donc  que  je  vous  le  répété  , Monsieur,^ 
i{  esc  de  «joute  nécessité  pour  l’honneur  de  votr© 
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Compagnie,  et  pour  son  mtérêtle  plus  pressant, 
autant  que  pour  le  bonheur  ae  cette  Province  , 
qu’on  revienne  sur  une  démarché  dont  la  tu- 
reste  précipitation  a compromis  dignité 
Parlement  non  moins  que  te  bien  public.  L Arrêt 
du  6 Octobre  a semé  dans  tous  es  esprits  une 
défiance  et  un  mécontentement  dont  cette  pro- 
vince a seule  la  honte  ; et  cela  dans  un  instant 
où  la  France  enttere  fait  retentir  1 Europe  de 
sa  joie  et  de  ses  bénédictions.  Cessez  de  sus- 
pendre un  ouvrage  désiré,  demandé  par  vous- 
mêmes  avec  les  plus  vives  instances  depuis  dix 
ans,  comme  par  toute  la  France  : et  si  les 
plans  adoptés  renferment  des  defauts  , n empe- 
chez  pas  votre  Patrie  d’exercer  le  plus  beau  de  ses 
droits , celui  d’en  discuter  elle-même  les  remedes  : 
avantage  dont  le  Royaume  entier  jouit  avec 
transport  au  moment  même  ou  nous  conterons. 

Le  Magistrat. 


Quel  voile  vous  avez  déchiré  ! mon  cher  ami , 
quel  tableau  1 combien  je  me  sui^  laissé  aveugler  l 
Seroit-il  donc  vrai  quen  croyant  servir  mon  pays, 
î*aie  pu  contribuer  à lui  porter  des  coups  mortels  f 
Ah  I si  moîi  esprit  s’est  égaré  , mon  ame  est 
droite  et  pure  , je  saurai  me  consacrer  à re- 
parer le  mal  auquel  j’ai  concouru. 

Vous  m’avez  prouvé  que  ce  Royaume  n’ayoit 
point  de  vraie  constitution  ; mais  que  les  eve- 
nemens  actuels  nous  y conduisoient  à grands 
pas  *.  vous  avez  développe  les  prihcipes  sur 
lesquels  elle  doit  reposer.  Le  Roi  , dites-vous  , 
doit  être  le  chef  de  toutes  les  classes  et  de  tous 
les  pouvoirs  ; mais  il  ne  peut  les  exercer  que 
comme  chef,  et  non  comme  despote^.. 
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^ L'Assemblée  nationale  est  le  vrai  Corps  lé- 
gislatif: le  Rot  et  les  Corps  supérieurs  de  l’Etat 

n ont  que  le  droit  de  leciairer. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  un  droit  de  tous  ; ne 
pouvant  être  exercé  par  tous  , il  doit  l’être  au 

^orps  spécial 

de  Magistrature.  Ce  Corps  doit  être  dépositaire 
des  Loix  qu  il  esc  destiné  à faire  exécuter  , et 
cette  fonction  entraîne  le  soie  d’en  être  les  gar-. 
diens.  Autant  il  doit  donc  s’interdire  de  vouloir 
etendre  ses  fonctions  au-delà  de  ces  bornes  , 
autant  il  doit  être  courageux  pour  résister  à la 
violation  des  Loix  , dont  la  plus  criminelle  sans 
doute  est  de  priver  le  Peuple  de  ses  droits  sur 
la  Législation  et  l’Administration. 

L Administration  appartient  à tout  le  Peuples; 
nul  Citoyen  ne  peut  être  dépouillé  du  droit  d’y 
coiacaurir  au  moins  par  ses  représenrans.  EIIq 
se  divise  en  deux  branches  ; la  bursalité  et  l’é«! 
conomie  politique.  La  première  soumet  au  Peuple 
le  droit  exclusif  d’accorder  les  impôts  , et  d’en 
surveiller^  l’emploi.  La  seconde  le  met  dans  le 
cas  de  déterminer  toutes  les  apérations  qui  peu- 
vent influer  sur  son  bonheur  , sa  force  et  ses 
richesses. 

Le  Roi  doit  être  le  Général  né  , le  Chef 
suprême  du  pouvoir  militaire  pour  tout  ce  qui 
îegaicie  la  discipline  des  troupes  et  leur  em- 
ploi au  dehors  contre  les  ennemis  de  l’Etat  i 
«nais  il  ne  peut  en  faire  usage  au  dedans  contre 
oes  Citoyens, , qu  à la  réquisition,  des  pouvoirs 
çiv^iis  , et  j.es  troupes  elles  mêmes  doivent  en 
être  persuadées.  Le  droit  de  la  guerre  et  de  la 
paix^  celui  des  ailiances,  et  des  traités,  do.ivem 
reposer  entre  xiiain^, 


- Le  Gouvernement , en  rendant  à la  Nation 
la  faculté  de  s’assembler  , et  de  discuter  ses 
intérêts,  la  fait  rentrer  dans  ses  droits  essen^ 
tiels  et  primitifs.  ^ 

Les  principes  sur  lesquels  il  forme  ces  As- 
semblées , sont  parfaitement  constitutionnels , 
puisqu’il  n’est  aucun  Citoyen  capable  qu’il  n’ap-f 
pelle  à l’Administration , au  moins  par  le  droic 
de  s’élire  des  représentans  II  fait  naître  par-là 
tous  les  principes  d’ordre , de  patriotisme  , d’é- 
nergie et  de  félicité  publique.  C’est  ainsi  que  se 
fonde  et  s’élève  le  grand  édifice  d’une  vraie  et 
bonne  constitution. 

Jamais  il  ne  s’est  rencontré  de  circonstances 
aussi  heureuses  pour  cette  révolution  ; un  grand 
ensemble  régné  dans  les  idées  ; il  n’est  plus 
qu’un  seul  intérêt  pour  toutes  les  Classes  ; et 
une  profonde  paix  voit  éclore  des  biens  que 
tous  les  autres  Peuples  n’ont  achetés  que  par  le 
sang  et  d’afifeuses  convulsions. 

Ce  grand  ouvrage  ne  peut  maintenant  éviter 
de  s’accomplir.  Parce  que  la  masse  des 
lumières  générales  a imprimé  à tous  les  esprits* 
vers  le  but  auquel  il  tend , une  direction  uni- 
verselle et  commune  , qui  entraîne  depuis  le 
ministère  jusqu’aux  derniers  Citoyens  , et  que 
ce  torrent  immense  ne  peut  plus  être  arrêté. 
2'^.  Parce  que  les  circonstances  où  nous  sommes  , 
donnent  autant  d’intérêt  aux  Ministres  mêmes 
qu’à  la  Nation,  au  succès  des  nouveaux  établis- 
semens.  Parce  que  nos  Rois  ont  besoin  pour 
leur  propre  grandeur  de  ces  Assemblées  nationa- 
les , que  des  vues  fausses  leur  ont  fait  redou- 
ter long- temps.  4°.  Parce  que  les  Parlemens 
çux-mêmes  ont  enfin  apperçu  qu’ils  ne  dévoient 


0^4) 

’BÎ  ne  pouvoient , pour  leur  propre  intérêt , con- 
trarier le  retour  des^roits  de  la  Nation  , qui  , 
de  son  côté  a le  plus  grand  intérêt  à soutenir 
ces  Corps. 

Vous  avez  parfaitement  éclairci  mes  doutes 
sur  Texcès  de  dépense  dont  on  accusoic  alors  la 
nouvelle  forme  d’Administration,  qui  ne  peut 
excéder  cent  vingt  mille  livres. 

Vous  avez  très-bien  fait  voir  comment  cette 
dépense  ostensible  sera  plus  que  balancée  par 
la  cessation  d’une  foule  d’iniques  et  sourdes 
déprédations. 

Vous  avez  présenté  un  grand  et  profond  sujet 
d’utiles  méditations , dans  le  tableau  consolant 
de  l’amélioration  physique  et  morale  que  la  nou- 
velle Administration  doit  infailliblement  pro- 
duire. Je  suis  pénétré  de  cette  grande  vérité  que 
la  liberté  et  les  vertus  qui  en  seront  nécessaire- 
ment le  fruit , sont  des  biens  inestimables  , et 
trop  précieux  à toutes  les  âmes  fieres  et  honnêtes , 
pour  pouvoir  être  balancés  un  instant  avec  un 
vil  intérêt , quand  même  la  dépense  seroit  telle 
qu’on  l’a  supposée  mal  à propos. 

Il  est  prouvé  que  les  reproches  vagues  de 
complication  et  d’inutilité  , qu’on  a faits  sur 
les  différens  ressorts  que  le  Réglement  du  4 
Septembre  met  en  jeu,  sont  précipités  et  aveu- 
gles ; que  le  droit  essentiel  d’élire  ses  repré- 
çentans  ne  pouvant  êtré  ôté  au  Peuple  , les 
Assemblées  d’Arrondissemens  sont  inévitables 
pour  parvenir  sans  tumulte  et  sans  confusion  à 
îake  les  élections. 

Que  le  parti  conciliant  , sagement  adopté  , 
de  faire  concourir  les  trois  Ordres  ensemble  aux 
élections , nécessite  les  Assemblées  de  Dépar^ 
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temens , qu’elles  ne  sont  pas  moins  motivées  pat 
le  besoin  de  procurer  des  lumières  étendues  à 
i’Aïsembiée  Provinciale  , de  former  des  sujets 
aux  affaires , et  d’instruire  suffisarnment  les  Dé- 
putés des  intérêts  qu’ils  ont  à représenter  ; qu’en- 
fm  elles  sont  le  remede  à l’inégale  répartition 
de  la  représentation  dans  les  Cantons  qui  pour- 
ront manquer  de  sujets. 

Le  reproche  d’être  trop  nombreuses  adressé 
aux  Assemblées  d’Arrondissemens , tombe  de 
lui- même  > par  la  comparaison  de  ce  quelles 
seront  avec  l’état  actuel  d’une  grande  quantité 
d’Assemblées  de  Communauté.  D’ailleurs,  on 
poLirroit  réduire  à deux  par  Communauté  les 
Députés  que  le  Réglement  porte  à trois. 

C’est  avec  plus  de  fondement,  qu’on  craint  de 
la  part  des  Assemblées  de  Départemens,une  riva- 
îité^et  une  insubordination  dangereuse  envers  l’As- 
semblée Provinciale;  mais  le  remede  est  dans  la 
chose  même.  Leur  grande  utilité , c’est  d’éclairer  ; 
et  ce  n’est  pas  en  cela  qu’existe  le  danger  : mais 
si  elles  devenoient  agissantes  à l’instar  de  l’Assem- 
blée Provinciale  , il  se  réaliseroit.  Ce  n’est  pas  de 
ces  Corps  mêmes  assemblés  peu  de  temps  cha- 
que année,  qu’on  peut  redouter  quelque  chose i 
c’est  de  leurs  Commissions  intermédiaires , tant 
comme  Corps  agissans,que  comme  Corps  perma- 
nens,  qui  doivent  beaucoup  influer  sur  les  Assem- 
blées donc  elles  dériveront.  On  pourroic  donc 
supprimer  ces  Commissions , en  laissant  subsister 
les  Assemblées  de  Département , et  leur  con- 
servant le  droit  de  discuter  toutes  les  affaires 
qu’elles  jugeront  convenables. 

Il  parole  que  les  Assemblées  municipales  sont 
à desirer , parce  quelles  n’ont  point  d’inconvé- 
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niem  qui  n’existent,  et  souvent  même  avec  plus 
de  force  , dans  le  régime  actuel  des  Commu- 
nautés; quelles  remédient  à ceux  qu’y  produi- 
sent la  cohue  , le  droit  de  voter  accordé  aux 
plus  pauvres  comme  aux  plus  riches , la  per- 
manence et  l’indépendance  des  Châtelains  et 
Greffiers. 

Il  est  facile  de  réparer  rouUi  du  Réglement 
du  4 Septembre  , a l’egard  des  Forains  ; et  il 
est  plusieurs  partis  a prendre  à ce  sujet , tous 
egalement  satisfaisans  et  compatibles  avec  le  plan 
actuel  des  Municipalités. 

Il  n est  pas  moins  aise  d’obvier  à l’inconvé- 
nient de  1 admission  exclusive  des  Curés  dans  les 
Municipalités  , par  laquelle  les  Grands , et  pres^- 
que  seuls  vrais  proprietaires  ecclésiastiques  en 
cette  Province  , sont  entièrement  repoussés  de 
1 Administration.  Il  suffit  pour  cela  d’autoriser 
tous  les  possesseurs  de  biens  ecclésiastiques  dans 
-chaque  Communauté  à se  nommer  un  Syndic  de 
leur  Ordre  , lequel  sera  mis  a tous  les  droits 
attribues  aux  seuls  Cures  par  le  Réglement  du 
4 Septembre. 

La  Loi  du  domicile  n’auroit  d’inconvénier^t 
qu’autant  qu’on  l’entendroit  dans  un  sens  trop 
rigoureux  ; mais  il  est  facile  de  la  modifier  de 
maniéré  à n’avoir  plus  que  des  avantages.  Alors 
elle  sera  une  source  d’activité  et  d’encourage- 
ment  pour  l’Agriculture  , en  ramenant  fréquem- 
ment à leurs  affaires  les  propriétaires  que  la 
paresse,  ou  des  goûts  vicieux  en  tiennent  trop 
souvent  éloignés.  Elle  seule  peut  assurer  à toutes 
les  contrées  les  avantages  d’une  bonne  et  sûre 
représentation  , parce  qu’elle  mettra  tous  les 
Mcmbrçs  de$  Assemblées  dans  le  cas  de  con^ 
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floîcre  véritablement  les  intérêts  qu’ils  auront  ^ 
représenter  ou  à discuter. 

J’ai  reconnu  avec  vous  l’es  vices  cruels  du 
régime  qui  rend  les  Châtelains , Agens  nécessai- 
res et  perpétuels  des  Communautés  ; j’ai  établi 
qu’étant -simplement  les  hommes  des  Seigneurs , 
on  ne  pouvoir  les  regarder  en  aucun  sens  comme 
feprésentans  du  Peuple  ; que  les  Seigneurs  n’au- 
roient  jamais  dû  perdre  la  portion  de  leurs  droits 
possédés  par  ces  Officiers  qu’on  leur  rend  au- 
jourd’hui ; que  cela  n’alrere  absolument  en  rien 
leur  Jurisdiction  , et  que  leurs  droits  , loin  d’être 
exposés , sont  au  contraire  améliorés  à leur  grand 
avantage  et  à celui  des  Peuples. 

Vous  avez  posé  d’excellens  principes  sur  la 
grande  question  du  caractère  qui  doit  distinguer 
la  Noblesse  , quant  à l’Administration  ; et  il 
paroît  difficile  de  se  refuser  à la  justesse  de  celui 
qui  est  adopté , à cet  égard  , par  le  Gouver- 
nement, comme  le  plus  conforme  qu’il  fût  pos^* 
sible  de  trouver  à la  différence  réelle  des  intérêts 
des  propriétaires  , sur-tout  dans  cette  Province  , 
à l’ancienne  Constitution  de  la  Monarchie,  et  à 
l’usage  des  anciens  Etats  du  Dauphiné  ; enfin  , 
comme  le  plus  propre  à établir  et  conserver 
l’harmonie  et  la  concorde  générales.  L’objection 
tirée  de  ce  que  les  Membres  actuels  ne  sont 
pas  élus  par  le  Peuple  est  une  sottise , puisqu’il 
s’agit  d’une  chose  établie  , et  que  toutes  les 
mutations  doivent  désormais  se  faire  par  élec- 
tion ; et  la  composition  de  l’Assemblée  est  plus 
que  suffisante  pour  rassurer  les  plus  défians  sur 
un  inconvénient  dont  l’état  actuel  des  choses  esc 
vicié  par  excellence. 

Enfin  ^ il  faut  bien  se  garder  de  réduire  h 
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jiotnfefe  des  Membres  de  T Assemblée  Pro^îîi^ 
ciaie.  Plus  les  intérêts  sont  grands , plus  ils  doi- 
yept  être  mis  sous  une  garde  nombreuse  ; car  si 
les  grandes  Assemblées  pour  de  petits  intérêts , 
sont  un  luxe  et  une  confusion  ; les  petites  Assem- 
blées pour  de  grands  intérêts  , ont  le  danger 
perpétuel  de  ia  foiblesse  et  de  la  corruption. 

Ah  ! jamais  , jamais  cette  importante  com 
versation  ne  s’effacera  de  mon  esprit.  Se  peut  il 
que  nous  ayons  jugé  avec  tant  de  précipitation  1 
Se  peut~il  que  nous  nous  soyons  contredits  nous^ 
mêmes , comme  nous  venons  de  le  faire  1 Com- 
bien nous  avons  compromis  nptre  propre  hon- 
neur , la  dignité  de  notre  Compagnie  î Nous 
nous  sommes  exposés  à tous  les  reproches  de 
nos  Concitoyens  et  de  la  postérité,  en  contra- 
riant un  établissemi  si  désiré  par  le  Public  , 
demandé  tant  de  fois  par  le  Parlement  lui  même  , 
et  qui  comble  tout  le  Royaume  de  satisfaction* 
Nous  versons  sur  notre  Patricia  honte  à plei- 
nes mains  , en  y excitant  une  défiance  , un 
repoussement  qu’aucune  Province  ne  partage  , 
et  que  l’ignorance  seule  peut  justifier  du  repro- 
che de  mauvaise  foi.  Nous  nous  exposerions  , 
si  nous  faisions  échouer  l’établissement  de  l’Ad- 
ministration Provinciale  , à détacher  absolument 
les  Peuples  de  nous , et  à rester  sans  défense  à 
la  merci  des  passions  du  Gouvernement  , chez 
lequel  le  souvenir  de  notre  résistance  , et  de  nos 
dures  vérités  ne  doit  jamais  s’effacer. 

Non , mon  ami  , je  ne  persisterai  pas  dans 
une  opinion  dont  j’apperçois  à présent  l’immi- 
nent danger.  J’ai  i’ame  trop  grande  et  trop 
dévouée  à ma  Patrie  , pour  en  sacrifier  le  bon- 
heur à i’amour-propre , en  soutenant  la  démarche 


îfféflécbie  à laquelle  j’ai  malheureusement  con^ 
couru.  Je  saurai  me  faire  pardonner  par  le 
Public  , Terreur  d’un  moment , en  en  faisane 
hautement  Taveu  , en  déployant  tous  mes  efforts 
pour  ramener  mes  Confrères,  dont  je  connois 
trop  les  sentimens  pour  n être  pas  sûr  qu  ils  ne 
seront  point  retenus  par  un  coupable  esprit  de 
corps  , et  qu’ils  ne  mettront  point  une  frivole 
vanité  à persister  dans  une  démarche  dangereuse , 
qui  compromet  la  chose  publique , la  considé- 
ration et  l’existence  de  la  Compagnie. 

Au  lieu  de  prétendre , comme  j’en  avois  l’in- 
tention, de  dresser  seul  pour  la  nouvelle  Admini- 
stration un  plan  qui  ne  peut  se  faire  sans  la 
Nation  elle-même , à moins  de  la  priver  du 
premier  de  ses  droits  , je  vais  employer  le  temps 
qui  me  reste  à fixer  sur  le  papier  les  profondes 
vérités  dont  nous  venons  de  nous  entretenir. 
Puissent-elles  se  répandre  , et  être  senties  par 
tous , comme  elles  le  sont  par  moi  i 


